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ALLOCU')!ION DE M. CESAR C'.VIRIA, PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE COLOMBIE 

Le m (interprtkation de l'anglais) : L'Assemblée va maintenant 

entendre une allocution de 6. E. M. Cesar Gaviria, Président de la République de 

Colombie. 
. . de la -9 de Colombie. est esc~&9 dans 1 a 

Le m (interprétation de l'anglais) I Au nom de l'Assemblée 

générale, j'ai l'honneur de souhaiter la bienvenue aux Nations Unies à S. E. M. 

César Gaviria, Président de la République de Colombie, 6. E. M. César Gaviria. et 

de l'inviter à prendre la parole devant l'Assemblée générale. 

Le wnt GAVXIU.& (interprétation de l'espagnol) : Avant de prendre la 

parole devant cette assemblée, je voudrais, au nom d'un peuple qui a subi les 

violences les plus lâches et les plus inhumaines, inviter tous les pays représentés 

ici à faire un effort de plus. à chercher une nouvelle formule, à épuiser tous les 

recours de la tolérance, de l'intelligence, de la raison et de la sagesse humaine, 

pour trouver une voie menant à la prix dans le golfe Persique. Nous devons 

soustraire au risque de la mort et de la désolation des centaines de milliers 

d'êtres humains. Si, en fin de compte, la folie mène à l'emploi de la force, que 

ce soit alors à cause de l'intransigeance des violents , et non à cause du manque de 

volonté ou de générosité de ceux qui, comme nou& croient que l'unique victoire et 

le seul empire qui valent la p <ne sont la victoire de la vie et l'empire de la 

paix. 

Monsieur le Président, qu'il me soit permis de vous exprimer mes félicitations 

les plus sincères & l'occasion de votre dlection à la Présidence de cette assemblée 

générale. Votre pays, en d6pit de sa faible dimension , a traditionnellement joué 

un rôle de premier plan dans les discussions au sein de cette instance. Qu'il me 

soit également permis de remercier M. Garba pour le travail remarquable qu’il a 

accompli lors de la précédente session. 

Je voudrais aussi rendre aujourd’hui hommage au Secrétaire général, M. Javier 

Péres de Cu&llar, éminent Latino-Américain, pour les efforts constructifs qu’il a 

déployés au sein de cette organisation. 

La Colombie salue le Liechtenstein rt le nouveau Yémen qui, pour la première 

fois, siègent en tant que Membres b part entière de cette organisation. 
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Gavirb 

Chaque fois qu’un prbaident colombien s’adresse aua Nations Unies, il commence 

par donner la longue liste des fonctionnaires importants, des jeunes dirigeants, 

des magistrats et des jugea, des soldats et des agents de police qui ont perdu la 

vie aua mains d’organisations criminelles du trafic des atQlpéfiants. pour demander 

ensuite l’action conjointe des nations contre les drogues, en témoignage de 

solidarité avec la Colombie, la nation qui a OMS aucun doute payé le plus lourd 

tribut dans cette lutte. 

Je ne vais pas donner lecture de cette liste qui s’est tellement allongée 

depuis que Virgilio Barco a pria la parole devant cette assemblée il y a un peu 

au~ina d’un en. Je tiens cependant à dire au monde que :ette liste est aujourd’hui 

plus longue et plus cruelle, et que des jours difficiles oouo attendent encore. 

Pendant la derniére campagne électorale, les trafiquant5 de stupéfiants ont 

assassiné trois candidats présidentiels, dont Louis Carlos Cal&, mon ami et le 

candidat que j’accompagnais. Voilà pour ce qui est de nos dirigeants. Pour la 

population civile, le Colombien moyen a égale5uM payé un lourd tribut. 

Lea terroristes de la drogue ont emmené des douzaines de voitures piégée5 dans 

les rues de nos villes. Au moment où les Colombiens célébraient en toute candeur 

la Fête des mères, des voitures piégées ont exploa6 devant des centre5 commerciaua 

pleins d’enfants. Plusieurs ont perdu la vie. Un avion de ligne s’est écrasé sur 

Bogota, après que des terroristes de la drogue ont placé une bombe très puissante 

sous un siège. Un 6difice Jntier, où a8 trouvaient les dépendances de notre 

Service de rea8eignement8, a été dhtruit par une tonne de dynamite. Les 

terroristes ont paye un peu moins de 4 000 dollars pour la mOrt de chaque 

policier. Pr& de 300 policiers sont tombés aou8 les balles de tueurs à gagea. 

C’est ainsi que les Colombien5 ont fini par comprendre que leur5 deuils seraient 

plus fréquent5 que les deuils des autres. 

Dans le monde d’aujourd’hui, parler devant l’Assemblée g6n6rale des 

Dations Unies constitue un moment important dans la vie de tout hosnae public, une 

occasion extraordinaire d’enpression et de diffusion pour a’adreaser à tous les 

peuples du monde- La rameet sua m'inmpirant l’ssaistsn~e at la 11a** a*nkl(am i ---- -* ----tP)- ” 
dire quelque chose d'utile et d'intelligent qui élargisee, ou en tout cas renforce, 

l’expérience de cette assemblée, dot& par sea fondateurs de la merveilleuse 

qualité lui permettant de rassembler tous le5 peuples, toutes les cultures et 

toutes les religions gui définissent et orienteat 1’6popée humaine. 
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Peut-bistre serait-il bon pour dire quelquu chose de valeur de rappeler les mots 

de William Faulkner : "Il faut savoir que rien n’est plus ignominieux que le 

sentiment de p9ur.H 

La Colombie n'e6t pas un pays puissant. La Colombie n'est pas un pays riche. 

Uotre richesse et notre pouvoir reposent sur ie fait que nous préservons, avec une 

ferme ténacité, notre démocratie sur le plan interne et que nous adhérons à la 

Charte des Nations Unies. La fidélité à ces valeurs fondamentales est notre force. 

L'optimisme qui découle de l'irrépressible progrès de la démocratie et de la 

liberté ne doit pas nous aveugler lorsque ~tus examinons les problèmes qui influent 

sur la stabilité mondiale. 

En voyant s'essoufler le conflit Est-Ouest qui, pendant plus de 40 ansr a 

gravité autour de nous comme un spectre de guerre, il est évident que la paix 

n'exige pas seulement qu'on évite l'anéantissement nucléaire de l'humanité. 

Aujourd'hui, les conflits et les menaces qui pèsent sur la communauté mondiale sont 

d'un autre ordre, mais pas moins dangereux que la course aux armements ou la 

belligérance passée des superpuissancea. 
- 

Le Secrétaire général, dans son rapport à l'Assemblée générale, nous indique 

la voie à suivre a 

"La Charte des Nationa Unie5 régit les relations entre Etate. La 

Déclaration universelle des droits de l'homme concerne les relations entre 

l'Etet et ses ressorti55ant5. Le moment est veau d’6laborer un pacte 

régissant les reletioas entre l’howa et la nature.” (-1. 0. 24) 

La Ccilombie est l'un dea pays du monde qui détiennent le plus grand nombre de 

diversités biologiques sur leur territoire. Dans notre pays, il existe une 

richesse unique au monde quant b la prdoenee et à la ver&& d’espèces v6gdtales et 

snimsles. Ce patrimoine est le nôtre, mais. est au5si celui de toute l’humanité. 

C’est pourquoi, en Orinoquis et en Amazonie , nous avons protégé une région dont 

l'étendue dépasse celle de la Grande-Bretagne. 

M&i la responsabilitd et le coût de la protection de l'environnement de 

l'humanit6 ne peuvent incomber exclusivement aus pays en développement qui Ont 

encore le privilège de disposer de réserves importante5 de forêts et de terres 

vierges. On ne saurait admettre que les pays industrialisés, qui ont d6vasté et 

continuent de détruire les ressources naturelles aux fins d’un dkfeloppement 

illimité, veuillent maintenant se soustraire aux responsabilités qui leur 

incombent. Le monde industrialisé a une “dette écologique” envers l’humanit6. 
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on voit poîndro à l'horison la grave menace d’un *‘tmmnble de conditions 

écologique8" pour le monde non diveloppé, bpodes précieément par le8 pays qui 

ront 108 principaux responsables d8 fa dégradation de l'environzmment mondial. Si 

on n'agit 848 rapidement pour trouver 108 mécani8m88 d8 coopération 188 plu8 

l ffic8ces dan8 un cadre multilatiral. la qwrtion 4e l’mnvironaement 80 

trangforamra on Un nouveau Caetour Um Conflit entre le Mord et 10 Sud. 

C'ert pour cela que la Colombie participera actiwmeot au8 préparatif8 de la 

Conf&renee de8 Nations Unies sur l’environnement et 10 tlévoloppement gui se tiendra 

on 1992 8U Briril. 

l- 
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Il existe d'autres menaces à la pair et à la stabilité. notamment pour les 

pays en développement. Je veux parler de l'armement classique et du trafic 

illicite des armes. La Colombie a, à plusieurs repriaea* insisté 8ur cette 

question parce que nous avons vécu daos notre propre chair la douleur et la mort 

qu'implique ce phénomène. R~US espérons que la présente Assemblée générale 

approuvera les recommandations du groupe d'experts créé à la demande de mon pays et 

qui s'occupe de cette question. 

Nous ne pouvons pas non plus laisser de côté le déséquilibre important qui 

s'est instauré dans les débats de l'Uruguay Round du GAT!f. Pendant que l'on attend 

des pays en développement qu'ils accordent uLle libéralisation du cournerce des 

services, des télécommunications et des technologies de pointe, les progrès vers 

Ane véritable ouverture des marchés pour les produits agricoles dans les pays 

industrialisés sont rares et peu importants. Ce déséquilibre pourrait mettre en 

dsnger la poursuite du processus de négociations commerciales multilatérales. 

Je suis sûr qu'à l'occasion du Sommet des enfants, qui réunit tant de chefs 

d'Etat et de gowernement. nous donnerons, avec la signature de la déclaration 

finale, UII grand élan politique à l'action en faveur des enfants et des jeunes dans 

le monde. Mon fils de 9 80s m'a accompagné afin de témoigner devant les 

représentants de sa génération des engagements que Aous prenons en tant que pays et 

gouvernements. 

Le conflit dans le golfe Persique est la plus grande menace de ces derniers 

temps pour la paix mondiale. Mais en même temps, ce confrit nous offre. 

oaradoxalemeat, Ane occasion d'approfondir le climat de détente dans le monde. 

Si le monde, agissant en vertu d'un mandat multilatéral et cosrouA est capable de 

faire bloc face aux actioas belliqueuses et aux violatioas du droit international 

et des droite de l'homme de le part de A'importe quelle oation qui commet uA acte 

d'agrt?SSiOAr OA aura crdé ut précédent daos le domaine de la coopératioA qui se 

transformera en un facteur de stabilit6. 

Ros relations avec la commuAauté des nations s'inspirent toujours des 

principes qv' garaa%iarent une coorintence civilisée entre les pays. La défense et 

le respect du droit international, lg6galit6 juridique entre les Etats, le 

règlement pacifique des diffkends, le respect du pluralisme, le rejet du recours b 

la force et, surtout, la non-intervention et la libre autodétermination des 

peuples, sont les principes qui inspirent notre politique iAternatioAale. 
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11 en résulte un rnarrdat actif qui détermine noa actiona au Conseil de sécurité et 

dan5 Zes organisation5 multil5t&ales, exprimant clairement no5 convictions. 

ttlous ne pensons pas qu'il 5oit possible de bâtir la paix 5ans pluralisme et 

5~s tolérance h l'égard des idées d'autrui. Noua l'entendons ainsi en Colombie, 

et c'e5t pourquoi M. Antonio Navarro Wolf qui. il y a moins de six mois. portait 

encore les armes en tant que membre de la guérilla M-19, fait aujourd'hui partie du 

Conseil des ministre5 de mon pays. Lui, comme les centaines de membres qui 

formaient ce groupe d'insurgés démobilisé8 , a trouvé un climat lui permettant de 

déposer les armes 580s renoncer à se8 idéaux. Le caractère sérieux de son 

engagement lui a valu un large soutien électoral. 

Je dois rappeler que la violence a, ce5 derniers temps, frappé à la porte de 

chaque Colombien et mis h l'épreuve le caractère de la nation. Mais ce qu'ignorent 

le5 auteurs de ces violence5 c'est que mon pays croît face à l'adversité, que face 

à la mort et à la douleur, la vie et l'espoir 8ont plu5 grands a les Colombiens ont 

r6pondu aux balles et aux bombes par le vote. Ils sont allés aux urnes et se sont 

exprimé8 massivement en faveur d'un pays démocratique et pacifique. 

Le trafic des stup6fiants est une menace pour la paix, moins tangible que les 

blindé5 ou les avions de combat, mais tout aussi réelle et noa moins dévastatrice. 

Il ont devenu l'un de8 pires ennemis de l'intégrité sociale et de la stabilité 

démocratique. Tôt ou tard. nous parviendrons à venir à bout du trafic des 

stupéfiants, mais si le reste de la communauté internationale ne fait pas de5 

saarifices équivalents a ceux de la Colombie, l'humanité ne sera jamais libérée de 

ce trafic et de ses conséquences néfastes. 

Une partie importante des milliards de dollars que les con5ommateur5 de 

drogues paient %ux mafias aboutissent entre les mains des terroristes de la drogue 

qui attentent B la vie de mes compatriotes et s'en prennent à nos institutions. 

Mais nous autres, nou5 avons appris qu'il faut s'opposer au terrorisme sans faire 

aucune concession et en rdiaffirmant nos principes, Le trafic des etup6fiants est 

aujourd'hui le plus graRd responsable des violation8 des droits de l'homme dans les 

pty- AI 8, -L.rL Y "Y *a "CIIIC. 

8i la communauté des nations a su coopker sur le plan international pour 

faire face h 1s guerre et faire prévaloir le droit international, ai nous avo55 su 

mobiliser en quelques semaines d'immenses forces militaire5 d'un bout à l'autre du 

monde, je crois que nous sommes en mesure de parvenir à des résultats tout aussi 

satisfaisants contre le trafic des stupéfiants. 
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Aucune nation n’a combattu le trafic des stupéfiants et 58s orgnisations 

criminelles comme l’a fait la Colombiu, aucune nation n’a, comme elle, obtenu les 

succès qu’affiche mon pays. Dans cette longue lutte, on a pu dbranler les 

organisations de trafiquants et leur etructure terroriste. 

Ce sont les autorités colombiennes qui ont saisi et détruit le plus de cocaïne 

dans le monde. Cela explique pourquoi, à l’autre bout de la chaîne, le prix de la 

feuille de coca est tombé bien au-dessous du coût de production. Cela explique 

également l’augmentation importante des prix de la drogue dans les rues de cette 

ville ou dans les quartiers de Washington. 

Tant que dans le monde développé la demande de drogues n’aura pas diminué, il 

y aura toujours davantage de laboratoires , et les mafias de la drogue seront de 

plus en plus riches. Bien que nous les ayons chassées de COlOmbie, elles se sont 

tournées vers un autre pays. Mais il y a néanmoins des signes encourageants. tes 

metsures prise6 par le Président George Bush pour lutter contre la consommation de 

drogues aux Etats-Unis commencent à donner de bons résultat8 dans les secteurs des 

revenus moyens. 

Bais suivant la logique inexorable du marché, la consommation de drogues se 

ddplace vers d'autres pays et r6gions. comme on peut le constater en Europe et dans 

certaines parties d’Asie. Bous préférons ne pas penser aux conséquences que 

pourrait avoir pour la Colombie et pour la dynamique de ce problème une évolution 

de la demande de drogues dans les pays b hauts revenus, tels que le Japon ou les 

nations europ6enne8, qui serait comparable ir celle qu’on a vue em Amérique du Bord. 

Bous disposons cependant d’un atout. 81 nous profitons de la baisse du prix 

de la feuille de coca pour encourager massivement le dkeloppement de cultures de 

rechange, et si la coamtweuté mondiale agit rapidement pour prendre des mesures 

fondamentales afin de casser les autres maillons de la chaîne tels que le 

blanchiment des dollars, les réseaux de distribution, le trafic t¶es ingrédients 

chimiques et des armes et la consommation croissante, il se peut qu’une politique 

capable de mettre fia à ce phénomène soit à notre portée. 
rr t-r,-L,a “Y c YI”~uuIY d----*---- *aa 4-4 +4 nc4uaa V(S*~% & ~~~reprondre une action rr-rrrr~” e”- -.a-- ------- 

internationale contre le blanchiment des dollars et le commerce des ingrddieats 

chimiques, et appuie la convocation d’une conférence internationale gui serait 

chargée d'examiner ces questions d’importance vitale dans la lutte contre le trafic 

des stupéfiante. 
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Mais cette lutte ne saurait être la responsabilité d'un seul pays ou de 

quelques-uns seulement. Le trafic des stupéfiants existe grâce à un réseau 

d'activités qui traverse toutes les frontières de la planète et qui implique, d'une 

façon ou d'une autre, pratiquement toutes les nations. 

Aucune nation n'est à l’abri de cette menace. Tant que l'on n'aura pas mis 

définitivement en déroute Cet ennemi, partout et 88138 aucune exception, personne ne 

pOUrr8 être sûr que Se8 enfants seront à l'abri de ce vice ou de la violence qu'4.1 

entraîne. 

La Colombie attache une grande importance à la création d'une juridiction 

pénale internationale compétente en matière de trafic des stupéfiants. C'est 

pourquoi noue suivons avec intérêt les discussions au sein de la Conani55ion 

juridique internatfoaale 8ur cette question. 

Le trafic des stupéfiants est donc une activité qui exige une approche 

multilatérale. Il ne suffit pas que les Etats-Unis, le Pérou, la Bolivie et la 

Colombie, paya aign8t8irea de la Déclaration de Cartegène, s'engagent dans cette 

lutte. Pour qu'il soit efficace, il faut que cet engagement soit mondial. Aucune 

institution n'est plus à même que les Nations Unies de jouer un rôle de premier 

plan dans cette bataille. C'est pourquoi noua appuyons l'effort de révision du 

fonctionnement des organismes des Dations Unies chargés du problème des stupéfiants 

qu'entreprend actuellement l'Organisation. 
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Gav&&a 

Xl conviendrait de creer, dan8 le cadre de l'organisation des Nation8 Unies, 

une autorité unique ayant les pouvoirs suffisant8 pour affronter le problème. NOUE 

espérons jouer un rôle de premier plan dans ce débat auqr*el nous souhaitons 

participer activement, quel que soit le mécanisme institutionnel qui soit 

finalement adopté. 

Face à la crise récente dans le golfe Persique, le Président Bush a demanda et 

obtenu une aide économique pour compenser les coûts des effort8 déployés par le8 

Etats-Uni8 et contribuer ainsi à garantir l'application des décisions de 

l'Organisation des Nations Unies. 

La Colombie qui, proportionnellement parlant , est engagée dans un combat avec 

un ennemi encore plus dangereux pour l'humanité, s'est entendu à maintes reprises 

adresser de8 parole8 d'encouragement , mais n'a reçu que peu d'aide véritablement 

efficace. Alors que les nations accordent leur appui économique aux Etats-Unis 

pour compenser leurs efforts, à l'autre côté du monde, mon peuple, qui a subi les 

difficiles conséquence8 économiques et sociales de la lutte contre cet autre ennemi 

de l'humanité, n’a reçu aucune compensation. 

Il est temps que le8 initiatives annoncées & maintes reprises se traduisent en 

faits concrets. Nous attendons que la Communauté économique européenne rende 

effectives les offres politiques de collaboration avec la Colombie et le8 autres 

nations andines. Nous attendons l'application du régime commercial préférentiel 

pour les pays signataires de la Déclaration de Cartagène , connue sous le uom de 

"Initiative andine" ainsi que 8a prompte approbation par le Congrèe des 

Etats-Unis. Nous attendons aussi de8 initiative8 de la part du Japon et des pays 

de l'Association aes nation8 de l'Asie du Sud-Est (ANASE) à ce sujet. 

NOUS voudrions que, dans le cadre de l*"Initiative des Amérique8" 8oit entamé 

un processus spécial WI, accéléré de négociation avec les pays qui sont les plus 

lésés du fait de leur ferme attitude à l'égard du trafic c¶es stupéfiants. NOS 

militaires, nos juges et nos policiers savent comment faire leur travail. Ils 

n'ont reçu qu'une aide spécifique réduite. Nous sommes reconnaissants de cette 

ai&, m=i= mm..- 4-mI mcnnP mm* -w-s --“------ --- 10 feit que ie Colc@Aa a beaain que l’an fasse 

montre de solidarité vis-à-via de son peuple , car nous avons subi les épreuves les 

plu8 dures dan8 cette lutte. 

Ami8 de8 Nations Uniea, examinons pour un temps, le rôle que jouent les 

principe8 dan8 les événements mondiaux. 
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. 
Le Pr- 

Dans le golfe Persique, le principe de la non-agression a riuai les différents 

pays du monde et a consolidé le pouvoir du Conseil de sécurité en tant qu'organisme 

créé pour défendre le droit international. 

En Europe centrale et orientale, où le5 nouvelles démocraties ont connu un 

passé d'oppression, le principe de la liberté et de la démocratie a triomphé dans 

une révolution de grande signification historique. 

En Afrique du Sud, les discussions entre Nelson Mandela, qui a été récemment 

libéré, et le8 dirigeanta de 8on pays, ouvrent Une fenêtre sur l'espoir de voir 

prévaloir le principe de l'égalité entre les hommes de toutes les races. 

Au Chili, de5 million6 de citoyens ont dit non à la dictature et se sont 

prononcés en faveur d'une démocratie représentative. 

Au Nicaragua, le régime sandiniste a fait honneur à ses promesses électorales. 

Partout en Amérique latine, le prfncipe de la démocratie a réapparu avec une 

nouvelle force et Une nouvelle vigueur. 

En Colombie, les gens ont foi en l'avenir et ont fait de l'optimisme une 

raison de plus pour poursuivre la lutte en faveur de la paix. Nous sommes le pays 

de l'Amérique latine où les taux de croissance ont été les plus important8 au cours 

de la dernière décennie et nous continuons dans cette voie. Nos principes 

démocratiques, la tolérance, la liberté et le respect des idées d'autrui vont se 

renforçant en d6pit des assauts de la violence. 

Nous parlons ici de grande8 réalisations qui, il y  a quelques années encore, 

paraissaient hiprobables. Nous vivo~r Une époque exaltante, où de Aouvellee ligne8 

de conduite, fO&h sur d'B1)Cien5 ptinCipe5, fleUriSSent dans le mOAde. 

Cette grande organisation, sous le5 auspices de notre assemblée, porte la 

responssbilit6 de garder cette fleur en vie, de prendre soin de se5 fragile5 

racines, de le protéger, quel qu’en soit le coût. 

La leçon que je souhaite faire entendre à cette noble assemblee en tant que 

contribution de mon peuple peut se rhuner eA une miiixime ambitieuse et 

rhonfortante a que le courage paie, que les Colombiens sont décidés à défendre 

leur Brait à vivre délivrés de la peur? que les Colombiens ne renonceront jamais é 

leur5 principes eiisentiels et qu'ils continueront é ddfendre leur5 valeurs les plus 

sacrée5 face & la violence, sans se soucier qu'ils soient ou non seul5 au monde à 

agir de la sorte. Voila ce que j'ai appris dans une phrase prononcée par un 
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payaan de mon pays t %a violence peut détruire le8 fleur5 les plus belles du 

jar&fn, mais elle ne pourra jamaie empêcher la venue bu printempcr". 

Le m (interprétation de l'anglais) t Au nom de l'Assemblée 

générale, je tiens à remercier le Président de la République de Colombie pour la 

déclaration qu'il vient de faire. 
. a, est es(yprte hots_.de 
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ALLOCUTION DE M. SAM NUJOMA, PRBSIDEBT DE LA REPUBLIQUE DE NAMIBIE 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : L'Assemblée v8 maintenant 

entendre une allocution du Président de la République de Namibie. 
, de la Reoubl . iaue de Namibie. est escorte da ns la 

, . le de 1 Assemble~ . 

Le m (interprétation de l'anglais) : Au nom de l'Assemblée 

générale, j'ai l'honneur de souhaiter la bienvenue à l'Organisation des 

Nations Unies au Président de la République de Namibie, S. E. M. Sam Nujoma, et je 

l'invite à s'adresser à l'Assemblée. 
. v (interprétation de l'anglais) t c'est pour moi un 

grand plaisir que de prenUre la parole à la quarante-cinquième SeSSiOn de 

l'Assemblée générale. Avant tout, permettez-moi, Monsieur le Président, de vous 

ezprimer mes félicitations les plus Chal8ur8US88 à l'occasion de votre élection 

unanime et de vous souhaiter beaucoup de succès dans 18s lourdes responsabilités 

qui vous ont été confiées. Compte tenu de votre vaste expérience et de vos 

compétences diplomatiques nouz savons que 188 tr8V8UZ de l'Assemblée sont entre de 

bonnes mains. 

Je voudrais ezprimer ma satisfaction personnelle et le sentiment de fierté que 

j'éprouve à l'égard de votre prédécesseur, le général Joseph Garba, pour 

l'efficacité et 18 sagesse bvec lesquelles il a dirigé la quarante-quatrième 

seesion vers un8 issue heureuse. Il mérite réellement d’être félicité par 

l'Afrique et par le reste du monde pour un travail bien fait. 

La famille de l'Organisation des Nations Unies & été renforcée récemment par 

l'arrivée d'un nouveau Membre, la Principauté de Liechtenstein, à laquelle mon 

gouvernement souhaite la bienvenue. Je tiens & dire que j'ai attendu avec 

impatience 1'occasion de prendre la parole à l'Assemblée en tant que Président du 

nouvel Etat Membre de l'organisation des Nations Unies. Toutefois, le Principauté 

de Liechtenstein nous a devancés. Par conséquent, en tant que deuxième Membre le 

plus jeune, nous sommes fiers de souhaiter la bienvenue au Liechtenstein, et nous 

sommes sûrs que sa présence noua enrichira tow. 

L'année 1990 a un zens spécial pour le peuple namibien. C'est l'année de 

l'indépendance de la République de Namibie et, en vérité, une année d'une 

importance considérable pour notre pays et notre peuple ainsi que pour 
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l*Organisation des Nations Unies. La question de la Namibie a été une question 

brûlante inscrite à l'ordre du jour de l'Asaembl6e générale pendant des décennies 

et a également fait l'objet de nombreuses résolutions de l'Assemblée générale et du 

Conseil de sécurité et de nombreuses conférences internationales. 

C'est l'immense désir de liberté qui animait l'âme du peuple namibiea pour se 

libérer du joug du colonialisme et de l'e qui a amené des centaines de 

milliers de nos jeunes hommes et femmes à sacrifier leur8 vies pour la liberté de 

leur patrie. Davantage encore ont été emprisonnés, torturés, blessé8 et rendus 

infirmes dans le processus. 

Ce trista chapitre est maintenant clos et nous avons ouvert un autre chapitre 

de notre histoire. Nous nous attaquons maintenant au processus d'édification de la 

nation en vue de consolider notre liberté gui nous a tant coûté et d'ouvrir la voie 

vers un avenir meilleur pour tous le8 Namibiens. Nous sommes déterminé8 à relever 

tous les défis dans le domaine de l'agriculture, du développement rural, de 

l'éducation, de8 soins médicaux, de la création d'emplois et du développement des 

ressources humaines. 
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C*ent pleins d’espcir, d’optimisme et de détermir-Mon que nous nous 

consacrons maintenant à la tâche ardue de la reconstruction et du développement 

socio-économique de notre pays dans l’iet&èt de tout notre peuple. En oeuvrsnt de 

la sorte, nous sommes décidés a édifier la stabilité et la pain pour notre nation 

aur les fondations solides de notre démocratie naissante et 10 primauté du droit 

inscrit dans notre constitution. 

Nous sommes profondément conscients du fait que cette tâche énorme exigera un 

dur labeur et de la sagesse politique. Mais noua sommes résolus à aller de 

l’avant, inspirés par l’unité de notre peuple et le besoin de réaliser la justice 

sociale pour toua. Pensant la brève période qui a suivi notre indépendance, noua 

avons déjà pu assurer la pafx à l’intérieur de noa frontières. susciter la 

confiance en l’avenir parmi toua les Namibiena et élaborer un calendrier de 

reconstruction nationale. Nous avons pu faire tout cela en dépit du passé récent 

de la Namibie, awxqué par un conflit racial et par la querre. 

Notre jeune démocratie et notre système multipartite ont progressé 

régulièrement et ont donné à notre peuple l’espoir de voir disparaître à jsmaia les 

monstres politiques du pasad. Je suis particulièrement fier d’informer l’Assemblée 

que a&s délégation compte des membres de aa plupart des partis politiques 

représentés au sein de notre parlement. 

Nous jouisaoi~s, en Namibie, d’un très bon climatt notre paya est vaste et peu 

peuplé, avec des paysages remarquables. Noua vivons dans un paradis écologique que 

nous avons le devoir, aux termes de notre constitution, de pr&?erver et de protéger 

comme 1u~ trésor. Beaucoup d’entre voua et de nombreux fonctionnaires et citoyens 

de vos paya qui se sont rendus en Namibie au cours de l’an dernier pourraient en 

témoigner et beaucoup d’entre eux l’ont déjà fait, ea effet, en y revenant en 

touristes pour profiter de tout ce que notre paya a à leur offrir. 

Noua sommes encouragés du fait que la communauté internationale a donné à 

notre gouvernement un vote de confiance très clair en faveur des efforts que noua 

d8ployons pour promouvoir les droits de l’homme fondamentauor et essentiels de notre 

peupie, ia atabiiité politique et des politiques d’économie praqmatiques. La lutte 

dans laquelle nous nous sommes engagés et que nous avons l’intention de gagner eat 

celle de la reconstruction nationale et du développement économique. A cet agard, 

noua sommes certains que les plans que nous avons élabor85 pour créer une 

atmosphère propice sua investissements étrsnqero et pour stimuler le redressement 

de notre économie sont aaqes. 
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A l'heure actuelle, des compagnies étrangères étudient activement les 

occasions, existantes ou dventuelles, de faire de3 affaires avec nous. Nous avons 

déjà sign6 des accords avec un certain nombre d'institutions dtrangéres et 

internationales visant 8 promouvoir l'investissement privé. A la suite de la 

Conférence des annonces de contributions des donateurs qui s'est tenue avec succès 

ici, à New York. au début de l'année, mon gouvernement a l'intention de convoquer 

une conférence d'investissement du secteur privé pour permettre aux investisseurs 

privés locaux et étrangers de prendre eux-mêmes connaissance de nos efforts de 

développement et d'explorer les poosibilités de coentreprises. 

Conscient de l'interdépendance des économies régionales, mon gouvernement est 

devenu membre de la Conférence de coordination du développement de l'Afrique 

australe immédiatement après l'indépendance. Ce faisant, nous espérons contribuer 

au renforcement des économies de la région par une promotion du commerce, de la 

communication et de la coopération entre nou3, dans le but de renforcer les réseaux 

industriels de la région. 

Comme la plupart des paya en développement asiatiques, africains et de8 

Caraïbes, la Namibie espère devenir membre de la Convention de Lomé, dans l'espoir 

d'obtenir un ac&s favorable aux marché3 européen8 pour 388 produits agricolee, en 

particulier son boeuf de haute qualité. Le bas niveau de développement et 

l'économie trés bancale de notre pays font de nou8 l'un des pays les plus pauvre8 

du monde. C'est pour cette raison que nous cherchons aussi & obtenir le même 

statut que les paye le3 moins avancés. Nous aomme3 heureux de prendre note à cet 

égard de la décieion positive de la Conférence des paya les moins avancés qui s'e3t 

tenue récemment à Pari8, 06 il a Bté recommandé qu'à la session actuelle de 

l'Assemblée gén6rale la Namibie se voie accorder un tel statut. Je suis certain 

que mon gouvernement peut compter 8ur l'assistance de8 Etats Membres pour appuyer 

cette recommandation. 

Nous somme3 grandement redevable8 aux Nation8 Unie3 pour l'assistance 

constructive qu'elles ont apportée à la Namibie et à son peuple en posant de 

solide3 fondations en vue de rdaliser le biendtre de notre peuple. Cet effort 
--L-IL-L.----L --..-- L** a-- --_-- d__ ---a- ----Z--..r- ..- -!-. a--- ------..-L._ "c)I~LouIc)IIIcIuL Ci"LA~Uk.~~ OCID yoya ou IIWUO~J rayrwaaura uu LwtlrlLLdL romorqu-rr. 

Cette victoire a permis d'atteindre l'un des objectifs fondamentaux de3 

Nations Unies, à savoir le droit à l'autodétermination et à l'indépendance 

nationale. 
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.Au nom de mon gouvernement et de mon peuple, j'exprime mes remerciements 

cbaloureux au Secrétaire général des Nations Unies qui a poursuivi avec grande 

habileté et détermination le but qu'il s'était fixé en assumant 808 fonctions 

lorsqu'il s'est engagé & mettre en oeuvée 10 plus rapidement possible la résolution 

135 (1978) du Conseil de sécurité des Nations Unies. 

Je l uis profondément reconnaissant à l'Assembl6e générale des Nations Unies et 

au Conseil de sécurité des Nations Unies des travaux assidus qu'ils ont accomplis 

au cours des ans pour soutenir la juste lutte du peuple de Namibie et les en 

remercie. 
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A cet égard, je tiens é &oquer les hommes et les femmes qui ont oeuvre dans 

le cadre du Groupe d’assistance des Nations Unies pour la période de transition en 

Namibie (GANUPT), sous la direction avisée de M. Ahtisaari, de la Finlande. le 

Représentant spécial du Secrétaire général, et de son adjoint, l’massadeur Joe 

Legwaila, du Botswana, en raison de l’attachement et du dévouement dont ils ont 

fait preuve en s’acquittant avec succès de cette mission historique et sans 

précédent. 

Qu’il me soit permis à ce stade de rendre un hommage particulier aux membres 

du Conseil des Nations Unies pour la Namibie, récemment dissous, pour leur ténacité 

dans l’exécution du mandat qui leur a été confié par les Nations Unies. Le5 

Nations Unies se sont acquittées de leurs responsabilités à l’égard de la Namibie 

jusqu’au jour de son indépendance, essentiellement grâce au dévouement indéfectible 

et désintéressé du Conseil. 

Oui, le Conseil a été véritablement un partenaire dans la lutte pour la 

liberté et l’indépendance de la Namibie. 

Je lance un appel à l’Assemblée générale pour qu’elle garantisse le succès de 

l’application des programmes de soutien en cours en faveur du peuple namibien, 

y compris, notamment, le transfert, dans les meilleures conditions possibles, de 

l’Institut des Nations Unies pour la Namibie. 

Je rappelle la résolution adoptée récemment par l’Assemblée générale 8 

l’occasion de la dissolution du Conseil des Nations Unies pour la Namibie selon 

laquelle le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies lui-même sera le 

gardien du Fonds des Nations Unfoo pour la Namibie afin de garantir la mise en 

oeuvre des programmes et des activités en cours actuellement financées par des 

fonds des Nations Unies. 

A cet égard, l’Assemblée gdndrale a prié le Secrétaire général, compte tenu de 

la responsabilité directe et unique que l’Organisation des Nations Unies a assumée 

quant & la Namibie avant son accession B l’inddpendance, de veiller 8 oe que 

l’Organis%tfon des Nations Unies continue de jouer un rôle dans la reconstruction 

et le développement du nouvel Etat independant de Namibie en fournissant les 

ressources et les fonctionnaires du Secrétariat nécessaires pour l’exécution des 

progrsmmes d’assistance. Je lance donc un appel â 1 ‘Assemblée et à la cosmIunaut6 

internationale tout entihre pour qu’elles soutiennent le rôle du Secrétaire général 

à cet égard en fournissant des fonds suffisants pour que tous ces programmes 

puissent être menés à bien. 
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. 
Le Pwai&!.nt Nu iomg 

Je tiens à réaffirmer une fois encore devant l’Assemblée notre gratitude 

indéfectible aux Etats de première ligne, à l’Organisation de l’unité africaine et 

au Mouvement des pays non alignés pour l’appui politique , moral et matériel qu’ils 

nous ont accordé au cours des journées les plus sombres et les plus difficiles de 

notre lutte pour l’indépendance. Nous exprimons également notre reconnaissance aux 

gouvernements et aux peuples du monde entier qui ont appuyé généreusement notre 

juste cause et dont les efforts collectifs ont permis à la Namibie d’accéder à 

l’indépendance. 

AU nom du Gouvernement et du peuple namibfens. je tiens à remercier les pays 

qui ont contribué par leur soutien politique, matériel et technique, à garantir 

l’application de la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité. 

La bonne volonté dont on a fait preuve à l’égard de notre pays et de notre 

population s’est concrétisée une fois encore par la générosit6 de nombreux Etats 

Membres qui ont promis une aide au développement de la Namibie lors de la 

Conférence pour les annonces de contributions des pays donateurs tenue au début de 

cette annde, ici, à New York. Au nom de mon gouvernement et Be mon peuple, je 

tiens, une fois encore, à remercier tous ces pays d’avoir soutenu concrètement nos 

efforts en vue d'assurer l’indépendance de la Namibie. 

Le succès des efforts de coopération béployés au niveau mondial en faveur de 

la Namibie suscite en nout? un esgoir profond pour le monde et 8011 avenir et pour 1% 

rôle crucial que pourra jouer l’Organisation des Nations Unies dans la résolution 

des conflits et le maintien tle la paix. Le8 Nations Unies ont donné la preuve, 

avec l’expérience narnibienne que, lorsque la volonté politique nécessaire, l’unité 

d’objectifs et la détermination et la solidarité internationales existent, les 

problèmes les plus ardus auxquels l’hunuMrit% est en lutte peuvent être résolus. 

Nous ne devrions par perdre de vue cette le$On lorsque nous cherchons a relever les 

défis de notre époque. 

Comme on est en droit de s’y attendre de la part d’un voisin préoccupé, 

j’espère ardemment et sincèrement que cet esprit inspirera également la communauté 

internationale dans la recherche d’une solution durable au problème du régime 
. _. annumain â’wtheia en Afrique du sud. Les Qvenements réGents tels que la 

libération de quelques prisonniers politiques, y  compris Nelson Mandela, la levée 

de l'interdiction qui frappait les organisations politiques, la suspension de la 

lutte de libération arm%e, par 1’African National Congres5 (ANC) et le début de 

pourparlers entre le Gouvernement sud-africain et I’ANC constituent un pas dans la 

bonne direction en faveur d’une solution pacifique à ce conflit. 
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Toutefois, nous ne pouvons pas ignorer que la clef de voûte de l’apartheid est 

toujours en place. Nous ne pouvons pas non plus ignorer que la majorite de la 

population opprimée d’Afrique du Sud est toujours privée de l’exercice de son droit 

démocratique de vote. En outre, les entretiens dont on a beaucoup par16 ne sont 

pas encore parvenus au stade de négociations de foad SérieUSeS et déterminées 

deatinéee à opérer une transformation démocratique et constitutionnelle en Afrique 

du Sud. En outre, la récente vaque de violence, les pertes en vies humaines et les 

destructions de biens qui en ont résult6 noua attristent profondément. Si cea 

bvcinemeats déplorables ne sont pas maîtrisés, ils risquent fort de compromettre lea 

effort8 prometteurs actuellement en cours pour trouver une solution pacifique. 

A cet égard, mon gouvernement s’associe à la communauté internationale tout 

entière pour demander à tous les participants au processus de faire preuve de 

modération et d’une extrême prudence. Nous tenons également à réaffirmer que la 

responsabilité de mettre un terme à la violence incombe au premier chef au 

Président De Rlerk. 
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. 
Le President Nuiorna 

Etant donné la situation gui règne actuellement en Afrique. du Sud, mon 

gouvernement pense fermement que les décisions et recommandations que l'Assemblée 

générclle a adoptées lors de sa quarante-quatrième session doivent être pleinement 

respectées et mises en oeuvre, y compris celles qui ont trait au maintien des 

sanctions actuelles contre l'Afrique du Sud. 

Encore plus près de nous, nous sommes profondément préoccupés par l'effusion 

de sang en Angola et par les souffrances que continue à endurer la République 

populaire d'Angola. Mon gouvernement appuie fermement les initiatives de paix 

lancées par le Gouvernement angolais en vue d'arriver à un règlement négocié avec 

I'UNITA. Nous déplorons profondément l'apport continuel massif et non justifié 

d'aide financière et militaire à l'UNITA, provenant de sources extérieures. 

A notre avis, il s'agit là d'une ingérence dans les affaires intérieures de la 

République populaire d'Angola et cela va à l'encontre des objectifs d'un règlement 

négocié. Maintenant que les deux parties au conflit se sont mises d'accord sur la 

recherche d'une solution politique, toutes les parties extérieures devraient 

s'abstenir d'entreprendre des actions susceptibles de mettre en danger ce processus 

et devraient appuyer un cessez-le-feu qui serait une première étape vers la fin de 

ce conflit. 

Mon gouvernement veut aussi saisir cette occasion de féliciter le Gouvernement 

de la République populaire du Mozambique de la sagesse, du courage et de la 

clairvoyance dont il a fait preuve en entamant des négociations avec le RENAMO afin 

que règnent de façon durable la paix et la réconciliation dans ce pays frère 

déchiré par la guerre. 

Quant à la guerre civile qui se poursuit au Liberia, la République de Namibie, 

comme le reste du continent africain, appuie les efforts que font les pays membres 

de la Communauté économique des Etats de l'Afrique de l'ouest (CEDEAO) pour assurer 

le maintien de la paix. Mon gouvernement lance un appel à la communauté 

internationale pour qu'elle Éournisse une aide humanitaire, matérielle et technique 

adéquate tant aux forces de la CBDEAO qu'aux victimes de ce malheureux conflit 

civil. 
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réussisse dans ses efforts pour trouver une solution durable au conflit du Sahara 

occideatal, de façon que le peuple sahraoui puisse pleinement mettre en oeuvre le 

principe de l'autodétermination. 
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La crise du Golfe a fait l'objet de l'indignation et de la condamnation 

internationales. Le Gouvernement de la République de Namibie a dgalement condamné 

l'agression ouverte et non provoquée et l'occupation illégale du Koweït par 

l'Iraq. Cet acte constitue une nette violation des règles relatives au respect de 

la souveraineté, de l'indépendance et de l'intégrit6 territoriale des autres Etats 

et représente une transgression de la Charte des Nations Unies et du droit 

international. 

C'est pourquoi mon gouvernement appuie sans équivoque toutes les résolutions 

que le Conseil de sécurité a adoptées à propos de cet acte d'agression injustifié. 

Nous demandons donc à l'Iraq de retirer sans délai toutes ses forces du Koweït, ce 

retrait devant être suivi du rétablissement du gouvernement légitime du Koweït. 

Il y a peu de temps encore, la Namibie était occupée par un agresseur 

étranger. Nous avons demandé à la communauté internationale de nous venir en aide, 

ce qu'elle a fait. Nous ne comprenons ainsi que trop bien la nature profonde de la 

situation au Koweït. Nous estimons que l'objectif essentiel, en ce qui concerne la 

situation dans le Golfe, doit être de mettre un terme à l'agression et à 

l'occupation et de rétablir la primauté du droit. A cette fin, nous demandons 

instamment que l'on ait recours à toutes les voies pacifiques disponibles. Nous 

sommes cependant gravement préoccupés par l'ampleur de la présence militaire dont 

nous sommes actuellement témoins dans le Golfe. 

A cet égard, mon gouvernement s'inquiète particulièrement dU fait que cette 

crise peut détourner en permanence l'attention d'autres questions importantes ot 

urgentes au Moyen-Orient, en particulier aepis si longtemps Be la quête au peuple 

palestinien qui cherche à exercer son droit légitime à l'autodétermination et & 

disposer a’un Etat. Nous demandons au Gouvernement israélien de mettre fin à 

l'oppression du peuple palestinien dans les territoires occup68 et d'entamer des 

négociation8 avec les représentants ldgttimes au peuple palestinien, c'est-à-dire 

l'Organisation de libération de la Palestine (OLP). 

De même, mon gouvernement souhaite que les initiatives actuelles en vue 

d'aboutir à une solution pacifique du conflit au camboage et les pourparlers sur la 
. . -. reunrricaiion âes &Vii Cork sûiott 10 $-us cyI =-..----- ch ---4hlo cggr+ne&g de succès. 
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Nous somme8 actuellement tous conscients des graves conséquences découlant du 

fait que nous sommes incapables de nous attaquer sérieusement au problème de la 

détérioration de l'environnement due auxt activités destructrices de l'homme sur 

l'ensemble du globe. La destruction de la couche d'ozone pourrait avoir des 

conséquences trés graves pour toutes les formes de vie sur Terre. Cela signifie 

que tous les pays, riches et pauvres, induatrialiskz et en développement, doivent 

s’unir dans un effort concerté et global pour sauvegarder notre écosystéme 

planétaire. Le Gouvernement de la République de Namibie tient à apporter sa 

contribution à cet effort général. 

A-cette fin, mon gouvernement étudie la possibilité de tenir en Namibie, 

en 1992, une conférence internationale 8ur la question. Nous encourageons la 

recherche à ce sujet, nous recherchons le moyen de mettre en oeuvre de bonnes 

techniques écologiques de fabrication et de transformation et nous souhaitons 

rendre notre développement compatible avec la sauvegarde de notre environnement 

national et global. 

D~!IS deus jOUrSa le monde sera témoin du plu8 important raSSemblement de Chef8 

d'Etat et de gouvernement qui ait eu lieu au cour8 de ce siècle, à f*occasion du 

Sommet mondial pour les enfants. LB République de Namibie, peut-être l'un des 

rare8 pays È avoir inscrit les droit8 de l'enfant dan8 sa constitution, ce8 droits 

faisant partie intégrante de la législation interne, anticipe la tenue de ce 8OmYiIet 

avec beaucoup d'espoirs. 
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Comme je l'ai déclaré dans mon message au Sommet, il ne suffira pas aux 

gouvernements d'apposer leurs signatures au bas de la Convention des Mations Unies 

sur les droits de l'enfant. Pour les enfants du monde - uu monde dont l'attention 

est tournée vers cette réunion sans précédent de chefs mondiaux qui aura lieu 

dimanche prochain -, le Sommet mondial pour les enfants et la Convention des 

Nations Unies sur les droits de l'enfant n'auront de sens véritable que si tous les 

chefs B'Etat et de gouvernement réunis à New York convienneut qu'aucuu enfant ne 

doit mourir d'une maladie que l'on peut empôcher. et que 10s gouvernements doivent 

viser un taux d'immunisation de 100 \: qu'aucun QnfMt ne doit être victima de 

l'analphabétisme et, en fin de compte, du chômage, et que l'éducation primaire doit 

être obligatoi,a$ qu'aucun enfant ne doit se coucher en ayant faim et froid, et que 

tout doit être fait pour fournir suffisamment de vivres et un abri adéquat à tous 

les enfanta. En tant que gouvernements, nous avons la responsabilité et le devoir 

de ne pas léguer la planète Terre aux générations à venir dans un état pire que 

celui dans lequel nous l'avons reçue. 

Pour le bien de nos enfants, nous devons tous travailler ensemble à créer une 

atmosphère de paix, de confiance et de compréhension mutuelles, avec une vision 

claire d'atteindre notre objectif ultime, à SaVoir, la justice Sociale pour tous 

nos peuples - et surtout pour nos enfants, car ils sont notre avenir. 

Le m (interprétation Ue l'anglais9 : Au nom de l'Assemblée 

générale, je voudrais remercier le Président de la Dépublique de Namibie pour sa 

déclaration. 
. est escoae hors de la 

POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUD (&) 

DEBAT GENSDAL 

& ADDU (Oman) (interprétation de l'arabe) : Monsieur le P&ident, 

j'ai le plaisir de vous féliciter à l'occasion de votre dlection & la présidence de 

la quarante-cinquième session de l'Assembléa générale. VOere élection à ce poste 

élevé est une reconnaissance de vos compétences et de votre erpérience. Nous 

sommes pleinement convaincus que, SOUS votre conduite, l"Aaaemblée gBn(irale 

renforcera l'acquis obtenu au cours de la dernière session sous la direction de 

votre pr&&esaeur, M. Joseph Garba, du Nigétia. Je voudrais également exprimer 

l'appui du Sultanat d'Oman et des Etats membres du COnSoi de coophration du Golfe, 
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dont l’Oman est Président cette année, aux efforts que fait le Secrétaire général 

dans 1’~ complissement des tkhes qui lui sont confiées par l’Organisation. Nous 

nous félicitons de ses efforts tendant & renforcer la confiance dans I’efficacit6 

de l’Organisation des Nations Unies en tant qu’organe en mesure d’assumer un rôle 

positif et efficace dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales 

et dans la défense de lVinviolabilité des principes et des normes élevés de cette 

conmwnauté des nations. 

Au nom de la délégation de mon pays, je tiens également à saisir cette 

occasion pour souhaiter la bienvenue parmi nous à la Principauté de Liechtenstein 

en tant que Membre des Nations Unies. 

Même au moment où la crédibilité des Nation8 Unies a été particulièrement mise 

en doute, mon pays a affirmé sa foi dans l’efficacité du rôle que l’0rqanisatfon 

pouvait jouer, car il demeurait volontiers lié à ses buts et principes. Une fois 

de plus, nous affirmons que la politique étrangère de l’Oman, telle qu’énoncée par 

S. M. le Sultan Qaboos bin Said, s’inspire constamment des nobles buts et principes 

consacrés dans la Charte des Nations Unies et respecte les traités internationaux 

et régionaux auxquels notre pays 8 adhéré. 
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LIB renforcement des liens d’amitié avec tous les autres Etats sans distinction 

et le maintien de relations avec eux fondées sur le respect mutuel de la 

souveraineté et de l’indépendance, la non-ingérence dans les affaires intérieures 

d’autres Etats et le règlement des différends entre Etats par le dialogue et des 

moyens pacifiques figurent parmi les éléments importants de notre politique telle 

qu’arrêtée par S. M. le sultan Paboos depuis notre renaissance moderne le 

23 juillet 1970, dont nous fwons feté le vingtaine anniversaire cette année. Tels 

sont les principes qui régissent nos relations avec nos voisins et avec tous les 

autres Etats avec lesquels le Sultanat d’Oman entretient des relations et des liens 

de coopération. 

Au cours de cette année, la communauté internationale a été témoin 

d*&énements importants qui ont fait naître une détente véritable - la première de 

ce genre depuis la fin de la seconde guerre mondiale - entre les camps de 1 ‘Est et 

de l’Ouest. Cette détente a eu des conséquences positives sur de nombreuses 

questions internationales et régionales , et nous espérons que celles-ci 

renforceront le rôle de6 Nations Unies et leur permettront de prendre des mesures 

concrètes en vue de la mise en oeuvre de leurs résolutions et la réalisation de 

leurs objectifs, notamment en ce qui concerne le maintien de la paix et de la 

sécurité internationales. la promotion de relations saines et d’une coopération 

entre les Etats Membres. 

Le 2 août dernier, les armées iraquiennes envahissaient et occupaient par la 

force 1’Etat frère du Koweït. L’invasion et l’aonexion par la force d’un Etat 

voisin crée un dangereux précédent auquel la communauté internationale n’avait pas 

assisté depuis la création des Nations Unies. L’Organisation a été fondée et les 

buts et principes des Nations Unie5 de la Charte Ont été adoptés pour empêcher une 

telle éventualité. Il s’agit là de la part de l’Iraq d’une violation flagrante de 

tous les principes de l’Organisation et d’une conduite inadmissible au regard du 

droit international. 

Tout comme le Conseil de coopération du Golfe, le Coaseil des Ministres des 

affaires étrangeres de la Ligue des Etats arabes, la Conférence islamique des 

YII8-CM-r Aa- aPFn:ra.x ACllmArPP. la Pnr\iorPnro P** enmamt nrrka are,m*rA4eaarr a+ ,.,*aa*PCLZ1” ““Y Y--u*--- -----0----, -- ---------- -- ---.-..-- ---- ----a.m”-..----L- “S 

le Conseil de s&%rité des Nations Unies, le Sultanat d’Oman a fermement condama 

cette invasion et cette occupation. NOUS nous félicitons des prises de position 

internationales telles que reflétées dans les résolutions 660, 661, 662, 664, 665, 

666, 667 et 670 de 1990 du Conseil de sécurité. 
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& Abd3lah IOmanl 

Nous noua félicitons également du rôle positif jou6 par les Etats frères et 

amis qui ont répondu à l'appel légitime lancé par le Koweït et le Royaume d'Arabie 

saoudite au nom de la légitime défense. Il est évident que cette réaction traduit 

la détermination de la communauté internationale de préserver la paix et de 

défendre les intérêts légitimes d*Etats, en particulier de petits Etats. 

Nous regrettons que l'Iraq n'ait pu se conformer aux résolutions de la Ligue 

des Etats arabes, de l'Organisation de la Conférence islamique et du Conseil de 

sécurité des NatPons Unies où il lui était demandé de se retirer totalement du 

territoire koweïtien et de rétablir le gOUV8rnement légitime du Koweït. Nous 

espérons que l'Iraq respectera toutes les réSOlUtiORs que je Viens de mentionner de 

façon que le peuple iraquien puisse à nouveau connaître 18s bienfaits de la paix et 

de la stabilité, consacrer ses i1nm8ns8s ressources humaines naturelles à sa 

reconstruction et jouer de nouveau un rôle constructif au sein du monde arabe et de 

la famille des nations. 

La crise actuelle du Golfe a clairement démontré qU8 la région du Moyen-Orient 

est une zone extrêmement sensible étant donné la convergence d'intérêts 

internationaux. Aussi la communauté internationale doit-elle prendre des mesures 

efficaces pour régler lee probl&mes politiques de la région, et tout 

particulièrement la question de Palestine. 

Nous appuyons tous les efforts internationaux qui visent une solution juste et 

pacifique de la cause du peur18 palestinien, et nous estimons que le règlement de 

ce problème irait dans l'iDt&êt de toutes les parties intéressées. L8 moment est 

venu pour la région du Moyen-Orient de connaître un climat de stabilité et de 

consacrer tous ses efforts au développement. 

L'occupation ouvert8 par Israël de certaines parties du territoire libanais 

est UD obstacle majeur 8t iDSurmoDtebl8 au &tabliSSem8Dt de l'UDit.6, de la 

s6curité et de la stabilité de ce pays. Nous réaffitmons notre solidarité avec le 

Liban dans 88s efforts pour parvenir à la +éCOnCiliatiOD national8 et rétablir sa 

souveraineté et son intégrit6 territoriale.* 

ED Afghanistan, les horreurs de la guetfer les effusions de sang et le fardeau 

des réfugiés p8tsiSteDt bien OU8 plu8 d8 &IX atd8S 88 Soient éCOUlé8S depuis 1s 

Signature de8 accords de tinève. NOUS SOmm8S COnVainCUS qU8 188 deUX 

superpuissaDces, garantes des accords, fourDiront tout l'appui et l'assistance 

l M. Afonso (Mozambique), Vice-Président, assume la présidence, 
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&essaires aux efforts internationaux pour mettre sur pied un gouvernement 

national englobant toutes les factions de la population afghane. AhSi 

l'Afghanistan pourra préeerver sa neutralité et son identite islamique, et le 

fardeau des réfugiés pourra prendre fin, ce qui lui permettra de vivre dans la 

dignfti au sein d'une patrie entretenant, comme il se doit, des relations de bon 

voisinage avec tous les Etat Y voisina, y compris l’Union sovititique. 

Après plus de 20 MU de division, de guerre et de troubles incessants, les 

sfgnse d'un règlement de la question du Cambodge sont apparu8 à l'horiaon. Le 

Sultanat d'fiman se félicite des progrès enregistrés en la matière, notammeat de 

l'accord auquel sont parvenus les cinq membres permanents du Conseil de sécurité au 

cours de la dernière semaine du mois d'août, qui a été accepté par le gouvernement 

de coalition et toutes les autres parties. Le Sultanat espore que des effort8 

concertés seront déployés à la lumière de cet accord afin d'aboutir à un règlement 

juste et global de la question qui tiendrait compte des aspirations du peuple 

cambodgien et de 5on désir de choisir lui-même le système de gouvernement qu'il 

juge approprié. 

hou8 espérions que l'optfmisme qui caractérisait les relations internationales 

aurait eu une influence certaine sur les préparatif8 de la convocation de la 

Conférence sur l'océan Indien cette année. Tout en nou8 félicitant de la position 

adoptée par certains Etats du Groupe des Etats d'Europe occidentale qui ont 

participé aux travaux du Comité spécial sur l'océan Indien, mon pays invite 

d'autres pays occidentaux à suivre leur exemple et à répondre à l'esprit de 

conciliation et de souplesse dont ont fait preuve les Etats de l'océan Indien de 

fagon que la Conférence ait lieu 8 la date prévue et qu'y participent tous les 

Etats intdressée. 
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Les efforts déployés par les Nations Unies pour faire accéder la Namibie à 

l*ind@$endance représentent un remarquable exemple de ce que l'Organisation 

pourrciit accomplir si des effort& internationaux ccacertés étaient faits pour 

résoudre les problèmes régicnaux. Nous nous félicitons de l'admission de la 

Uemibie à l'Org&nisatdon, et espérons qu'elle jouera le rôle positif que l'on 

attend d'elle dans la recuercbe de la paix et de la sécurité dans toute la région à 

laquelle elle appartient. 

La Déclaration adoptée par la seizième session extraordinaire de 1'Asoemblée 

générale czasacrée à l'mheid et 585 conséquences destructrices en Afrique 

australe montre clairement qu'une paix et une stabilité durables dans la région ne 

pourront se réaliser qu'avec l'avènement d'une ère nouvelle où plus personne ne 

souffrira sous le joug de 1'0pz!zM. La Déclaration qui a été adoptée par 

consensus est la preuve que la paix n'est pas seuleuant l'absence de guerre mais 

aussi ?.a reconnaissance de5 drr,ts. C’est pourquoi, tout en nous félicitant de5 

réformes adoptées par le Gouvernement ou Président De Kleîk, mon pays tient à 

préciser que ces réformes ne devraieat pas êtra consid&rées cosafla une fin en soi 

mais conrne une eimpls étape vers l’élimbation complète du régime raciste. 

Pau5 espérons également que les efforts réalisés en vue de trouver une 

solution au problème angolais seraat couronnés de suceès, afin que la paix et la 

sécurité puissent être rtstaurées bans cette partie importante du continent 

af ticah. 

La situation B Chypre est coajours caractérisée par la stagnation, en dépit 

des efforts soutenus du Secrétaire général. Le Sultanat d'Oman invite les deux 

parties B faire preuve de rerenue et ir poursuivre leur dialogue dans un esprit de 

conciliation pour que Chypre puisse surmonter ses épreuves et que les membres de 

ses deux comanunauth recommencent à vivre ensemble, comme auparavant, dans la 

sécurit6, la paix et la concorde. 

En Amérique centrale, la cosmuxauté internationale commence à récolter les 

fruits des efforts qui ont été déploy6e pour parvenir é la paix dans cette région. 

Le Sultsnat d’Oman avait alors appuyé les 8CCOtdS B’Esquipulas et de Tela, et il ne 

peut que voir avec satisfaction, et 155 appuyer, les efforts de réconciliation 

nationale qui sont en cours et qui annoncent le début d'un nouveau processus de 

paix auquel aspirent depuis si lougtemps le5 population5 de la région. 
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& Abdullah (Oman) 

La situation aan8 la péninsule de Corée est toujours une source de tension en 

Asie au Sud-Est. Nous espérons que les progrès réalisés à ce jour dans les 

négociations en cour8 entre les deum Etats ot dans lea entretiens entre les 

Gouvernement8 de l'Union soviétique et de la République de Corée permettront 

d'établir une base d'entente entre les deux pays. Nous appuierons tout effort 

international en faveur de l'admission des deux Corée aux Nations Unies. 

Les questions a0 l'environnement, telle8 que le changement climatique, le 

déversement de déchet8 toxiquea, l'épuisement de la couche d'ozone et un 

développement dans un environnement sain intéressent de plus en plus le monde 

entier comme le montrent les résultats obtenus é. la Conférence de Londres sur la 

protection de la couche d'ozone, la Déclaration de La Haye et la Convention de Esle 

sur le COPL ôle des mouvement8 trassfrontiéres de déchet8 dangereux et de leur 

élimination. 

Sur le8 con8eils de S. M. le Sultan Qaboos Bin Saïd, mon pays a été parmi le8 

premiorn à adopter des lois et à créer des mécanismes pour la protection de 

l'environnement et la conservation ae la nature aux niveaux national et régional. 

L'Oman identifie actuellement les svFstances chimiques utilisées 2ar différente8 

iitdustries qui pourraient affecter la couche d'ozone, en vue de ramener 

l*uti?isation de ces substauces aux niveaux fixéa par le Protocole de Montréal 

relatif aux substances qui appauvrissent la couche d'ozone. A l'instar des membres 

du Conseil de la Coopkation du Golfe, mon pays étudie également la Convention de 

Vienne 8~:~ la protection de la couche d'ozone et 800 protocole aaditionuel dam 

l*fntentfon d’y adhérer. 

La pollution de l’environnement ne connaît pas ae frontières politiques. Tout 

en reconnaissant le carectéri .ionaial au problème écologique, il faut néanmoins 

constater que les Etats ne sont pas tous également responsable8 ae cette 

situation. Les pays industrialisés avancés, en tant que sources principales de 

pollution, doivent assumer w responsabilit6 particulière Bans la lutte contre cc 

grave danger. A cet égard, mon pays eotime que la Coafdreace des Nations Unies sur 

l’environnement et ie développement, qui doit se tenir au Brésiï en wyz, offrira 

la meilleure occasion H la communauté internationale d'agir de coacert, de discuter 

de l'aggravatiorn des problèmes de l'environnement et d'apporter des solutions 

appropriées en tenant compte de8 besoins actuel8 en matike de d&eloppemeat, Bans 

mettre on danger l'avenir ae8 génération8 futures. 
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Les aspirations de la communauté internationale à un monde exempt de la menace 

nucléaire ne 80 réaliseront pas si les Etats qui détiennent des armes nucléaires 

persistent à les conserver. L*&olution Positive qui se dessine dans le domaine du 

désarmement à la suite du Sommet de Washington tenu récemment par les deux 

superpuissances devrait par conséquent n’être qu’une étape dans l’élimination du 

monde de ces armes mortel3es et d’autres armes de destruction massive. 

Nous reconnaissons le rôle que jouent les grandes pui8sance9, notamment les 

Etats-Unis d’Amérique et l’Union soviétique, la responsabilité qu’elles ont prise 

et les efforts qu’elles ont faits en faveur du désarmement , mais les Nations Unies 

doivent également jouer un rôle important & cet égard. L’Organisation doit 

s’attaquer à cette question qui pourrait poser une menace à la survie de l’humanité 

sur cette planète.* 

Les conséquences des événements politiques positifs in!.ervenus récemment dans 

la connnunauté internationale ne se reflètent pas encore dans la coopération 

économique internationale. L’écart entre les pays industrialisés tancés et 10s 

pays en développement continue de s’élargir. Le8 causes deS déséquilibres de 

l’économie mondiale ,t du commerce ne sont pas abordées. Le taux annuel moyen de 

la croissance réelle dans les pays en développement est tombé de 5,5 0 dans les 

années 70 à moins de 3 0 dans les années 80. Les termes de l’échange pour la 

plupart de ces pays se sont “étériorés à la suite de la chute des priz des matières 

premières qui constituent . ‘essentiel de leurs exportations. En même temps, de 

nombreux pays en développement souffrent des problèmes de l’endettement, doat le 

fardeau continue de peser lourdement sur leurs konomies. Pour la seule 

année 1988, ils ont perdu quelque 50 milliards de dollars au titre du service de la 

dette et du paiement des intérks. 

* Le President assume la Présidence. 
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Les événements regrettables dans le Golfe ont montré que lorsque des questions 

politiques complexes surviennent. sur la scène internationale, les difficult68 

économiques des pays en développement. tendent à s’aggraver. Il est donc urgent que 

la cosununauté internationale, et notamment les pays industrialisés avancés, 

adoptent des initiatives positives, telle 1’“initiative Bradley”. et prennent 

d'autres mesures pour faire face au problème dans toute son ampleur jUSqU’aU moment 

où les pays en développement pourront inverser le courant net des ressource8 

financières et établ't ainsi la base nécessaire à leur développement et à la 

réalisation d’une croissance réelle. 

Les débats de la session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée à la 

coopération économique internationale et notamment, à la relance de la croissance 

économique et du développement des pays en développement, qui s’est tenue ici en 

avril dernier, aussi bien que les débats de la deuxième Conférence des 

Nations Unies sur les pays le8 main. développés, qui s’est tenue à Paris il y a 

quelques jours, ont bien montré que le climat politique actuel pourrait être le 

plus favorable à un début d’élaboration d’une otratégie du développement 

international pour la quatrième Décennie des Nations Unies pour le développement, 

qui tiendrait compte, entre autres, de l’adoption d’un nouveau mécanisme commercial 

visant à renforcer les possibilités d’accès aux exportations provenant de pays en 

développement vers les marchés des pays industrialisés avanc6s. 

Les EationS Unies et leurs institutions ont fait des réal!.sations importantes 

et & la suite de cela, la confiance de la comnunauté internationale dans le rôle de 

l*Organisstioa et sa satisfaction quant à l'exécution de ce rôle ont auowinté. Les 

Nations Unies resteront toujours le refuge indispensable de tous les Etats, un 

refuge auquel, guidés par les buts et principes de l’Organisation et protégés par 

sa Charte pour le maintien de la paix et de la skurité, ils peuvent avoir recours 

pour examiner leurs probl8mes et leurs différend8 et coordonner leurs efforts en 

vue d’un aveair meilleur. 

ALLOCUTION DE Y. JAN SYSE, PREMIER MINISTRE DU ROYAUUE DE EORVEGE 

Le PRRSIDENT (interprétation ae l'anqlais) 5 L'Assemblée va maintenant 

entendre une déclaration du Premier Ministre du Royaume de Norv&ge. 
. 

& Jan Svaa, Premier etiibunR rt6 à . 
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Le m (interprétation de l'anglais) : J'ai le grand plaisir de 

souhaiter la bienvenue au Premier Ministre du Royaume de Norvège, M. Jan Gyse. Je 

l'invite à s’adresser à l'Assemblée générale. 

M. (Norvège) (interprétation de l'anglais) 1 C'est en effet un grand 

plaisir de vous féliciter, Monsieur le Président, de votre élection à ce haut poste 

en cette période importante de l'histoire de notre organisation. 

Alors que nous entrons dans la dernière décennie de ce millénaire, la 

reconnaissance d'un fait fondamental va pénétrer et influencer toutes les sphères 

de la vie humaine, à savoir que la distance, qu'elle soit mesurée en kilomètres ou 

en milles, a perdu de sa pertinence. Le monde est un. Les défis de notre temps 

exigent des politiques concertées et une action commune. 

Les instruments avec lesquels formuler de telles politiques et appliquer une 

telle action apparaissent. Mais l'écart croissant entre les riches et les pauvres 

contrecarre l'interd6pendance croissante de notre cosauanauté mondiale. La 

techologie moderne nous rapproche chaque année , mais en ce qui concerne les 

conditions de vie, nous nous éloignons les uns des autres. Les dernières années de 

CO siècle doivent être caractérisées par une action décisive de créer de8 

instruments dont nous avons besoin et d'inverser les tendances n&gatives. 

Il y a une condition préaleble fondamentale pour le progrès x nous devons 

procdder en nous fondant sur le respect des droits de l'homme et sur le droit 

international. Voilà pourquoi, nous devons conB.Ynnnr l'attaque brutale du Xoweït 

et 600 occupation par l’Iraq. L'agression de l'Iraq est inacceptable. Et 

00 outre, c'est une menace à notre civilisation et à notre stabilft6 à tous. 

Le dirigeant iraquien assume la Seule et entière responsabilité de la 

situation dramatique qui a été crdée. Kous devons insister pour que le droit ot 

DOB pas la force brutale prévalent dens les relations internationales. Il n'y a 

pas de choix. L'Iraq doit se retirer du Xoweït. Le Gouvernement légitime du 

Koweït doit être rkabli. Il faut permettre à toue les otages et à tous les 

Etrangers de quitter le Koweït et l'Iraq. Nous appuyons les Président8 Bush et 

Gorbatchev qui ont dit résolument que t 

"Seule le pleine application des résolutions du Conseil de sécurit6 des 

Nations Unies est acceptable." 

La Norvege participe pleinement dr l'effort international visant & appliquer 

efficacement les eanctions des Nations Unies. Nous continuerons à le faire 
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jusqu'au rétablissement de la justice. ce qui exigera de la fermeté et de la 

patience de notre'part à tous. Ce qui exigera un partage des responsabilités pour 

veiller à la mise en oeuvre efficace de l'embargo, pour aoulager ler immenses 

souffrances humaines et pour réduire les difficultés économiques qui, pour de 

nombreux pays, sont venues s'ajouter à des problémes déjà urgents. 

A sa quarante-cinquième session, l'Assemblée générale doit assumer et assumera 

88 responsabilité, en vue d'atteindre une solution pacifique conformém0nt aux 

résolutions du Conseil de sécurité. Le Gouvernement norvégien accord8 Son appui 

aux efforts du Conseil de sécurité, comme nous avons appuyé la décision qui a éto 

prise mardi de garantir un embargo aérien efficace. En cette heure cruciale, 18 

monde doit être uni. Unis, nous vaincronst divistk, nous échouaron8. NOUS devons 

donc saisir toutes les occasions et insister pour qu’une solution pacifique soit 

tSOU&e très rapidement, fondée sur les résolutions du Conseil de SkUrité. Noue 

ne pouvons négocier au sujet des principes fondamentaux du droit internatiOnal sur 

lesquels devra se fonder un monde pacifique. Le jour où nous corunencerons à 

transiger sur de tels principes, nous aurons tous perdu. 

Si nous échouons, nous assumerons tous la respoasabilité des conséquences. 

Il faudra toua y  faire face, non seulement dans ce conflit particulier, mais aussi 

en fonction d'un monde plus fragile. La guerre froide terminée, nous avons une 

chance unique d'édifier un ordre mondial nouveau apportant davantage do 

coopération. Quoi que nous choisissions d8 faire , nous enverrons aes messages 

importants qui façonneront notre avenir. si nous sommes fermes, a’autres 

agresoeurs hdsiteront à nous attaqU8r. Si nous cédons, ce sera la porte OUVerte à 

un8 escalade de nouveaux actes d'agression. 

L'esprit de ddcision au Conseil de S&urit6 représente un tournant dana 

l'histoire des Nations Unies, qui montre la volonté qu'a la communauté mondial8 de 

faire renaître les principes de la sécuritd collective. Les Nations Unies 88 sont 

rapprochées de ce qui a été & l*origine envisagé dans la Charte. C'est 

encourageant, mais le progrès réalisé est fragile. Si nous maintenons le cap dans 
- -. le conflit actuel, nous aurons aiors ralt un grauâ pas B&is:t ût avant. 

Nous devons également essayer de voir au-delà des crises actuelles. Les 

Nations Unies ont besoin d'une capacité plus ferme pour intervenir. Nous avons 

besofa d'uns discussion approfondie sur la manière d'épurer et de développer la 

capacit6 de 1'ONU d'assurer la paix et la stabilité internationales. Un certain 
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aombre do questions seront abordées. NOUO devon8 oa outre renforcer le rôle du 

Coasoil de récuritbr mous devons créer dos &ani~mes dos Nations Unies plus 

mfficacor, ot non aeulomeat pour r6soudro les conflits mais pour les évitert nous 

dovoaa utiliser pleinement Lom boas officoo du Secrétaire géairal. 

Permetteo-moi, à cet dgard, B’exprimer l’admiration de mon gouvernement pour 

10s efforts inlassables que 10 Secrétaire général a entrepris dam un certain 

nombre de domaines conflictuels. Ce8 efforts ont beaucoup contribu au 

renforcement du rôle et du prestige des Nations Unies. 
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La Norvége fait partie des pays qui, traditionnellement, fournissent des 

coatingents pour les opérations de maintien de la paix. Le potentiel de ces 

opérations doit être développé, de même que les efforts diplomatiques de maintien 

de la paix et la diplomatie pr&entive. Nous devons également examioer de près la 

possibilité d'uA déploiement des casques bleus & l'appui des opfkations de secours 

husnanitaires dans les régions déchirées pet la guerre. UA groupe d'experts des 

pays nordique5 doit 88 réunir pour étudier 185 moyens de renforcer le rôle joué par 

les Nations Unies dans le domaine du maintien de la paix. En Outrer la proposition 

SOvi&tfque de création d'une force militaire internationale permanente SOUS 

contrôle des Nations Unies en vue d'empêcher de nouveaux actes d'agression & 

l'avenir est également une contribution précieuse à ce débat. 

Le maintieo d'un large ccn5ensus au sein du Conseil de sécurité est 

naturellement ULI préalable esseatiel au succès de cette entreprise. Dans se8 

délibérations uur 18 conflit Iraq-RoweTt, le Conseil de ebcurité a réussi 

admirablement à établir le cousensus et la solidarité nécessaires. La nouvelle ère 

de coopération entre les Etats-Unis et lwnion soviétique a donné uAe force 

nouvelle à l'Organisation. La création de ce Aouveau climat de confiance a demandé 

beaucoup de courage politique et de hardiesse de la part des dirigeants de8 deux 

pays l Leurs efforts jouissent de notre ferme appui. 

Les possibilités, pour les Nations Unies , de jouer UA rôle réellement 

CoAstructif ~;AS le8 affaires mondiales se sont accrues~ Mais la base fiAaAcière 

&essaire fait toujours ôhfaut. Daos son rapport annuel, le Secrétaire général 

souligne la disparité criante entre les espoirs actuellement placés dans les 

Dations Unies et les ressources dont elles disposent. Je d8mpUrde instamment aux 

pays en retard dans le paiement de leur quote-Dart aux Nations uAieS et aux comptes 

spéciaux pour les opérations de maintien de la paix de s’acquitter de la totalité 

de leur dette le plus rapidement possible. 

Le proaessus qui a C!onduit à l'indépendance de la Namibie fait partie des 

auce& les plus remarquables de5 Dations Unies. Je suis vraiment trb heureux de 

voir la Namibie occuper enfin ia place qui Sui revenait âe âiait âaA& Catte 

eAceinte, 

Pour ce qui est du reste de l'Afrique australe, nous avons également étd 

témoins, au cours de 1'aBAée éCoulée, d'tkdaements historiques. NOUS Bous 

f6licitoAs du processus politique qui a Qté mis eA marche par le Gouvernement 

tIUd-afriaaio et L'African National Congres8 (ARC). L'accord du 6 août est WI jaloA 

Sur la route conduisant à une Afrique du Sud Aouvelle, démocratique et 11011 raciale. 
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Le président De Rlerk et Nelson Mandela font preuve d'un courage et d'une 

vision remarquables. Le chemin sur lequel ils se sont embarqués est difficile. 

Mais ils doivent persévérer. Ils doivent réussir dans leur recherche d'une 

transition pacifique de l'- à la démocratie. Des que ces changement5 

profonds et irréversibles auront été réalisés, nous agirons rapidement et de façon 

positive pour mettre fin à la pression internationale, y compris les sanctions en 

vigueur. 

L'évolution récente de la situation au Cambodge nous donne également des 

raisons d'espérer. Nous nous félicitons de la création d'un Conseil national 

suprême et de l'accord intervenu sur les dispositions transitoires à prendre en 

attendant que de8 élections libres et honnêtes puissent &re organisées. Les 

accords réalisés prévoient un rôle sans précédent pour les Nations Unies durant 

cette période de transition, Cela est impératif. Il faut au peuple cambodgien des 
garanties concrètes que les politiques inhumaines des khmers rouges ne puissent 

plonger de nouveau le Cambodge dans la tragédie et la souffrance. 

L'agression iraquienne contre le Koweït a complètement relégué au deuxième 

plan et compromis les efforts visant 9 trouver une solution au conflit 

arabo-isra&lien et à la question de Palestine. Il est maintenant essentiel 

d'établir un dialogue entre Palestiniens et Israélien5 et de parvenir à un 

* règlement juste, complet et durable de ce conflit. 

Les vents d'un changement révolutionnaire ont souffl6 sur l'Europe de l'Est. 

Les pays de cette région et leurs citoyens sont enfin libres de décider de leur 

propre avenir. Le Continent est en train de passer de l'ère d'après-guerre 

- marquée par le replieeent sur soi - à une ère de coopératien. Ce qui a été 

réalisé en un temps record par les démocraties naissantes d'Europe centrale et 

orientale mérite notre admiration et notre respect, de même que la vision des 

dirigeants soviétiques, qui ont décidé de ne pas intervenir et de permettre aux 

peuples de la région de réaliser leur aspiration à la liberté et à la démocratie. 

Le processus de la réunification allemande a été réalisé avec un &Orme 
-._. courage poLrriqu8 et âans ië plein respëci; âëS i&rêi;ti ié$YibnrlB &'aütrül. &ïue 

félicitons lea deux gouvernements et le peuple allemand de cette réalisation 

historique. Le Chancelier Kohl et le Ministre des affaire5 étrangères Genschor, ce 

dernier dans la ddclaration qu'il a faite hier , ont mis l'accent sur leur volonté 

résolue d'édifier une Allemagne européenne et non une Europe allemande. Nous leur 

souhaitons de réussir dans leur entreprise. 
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L'Europe est donc en train de retrouver 8on unité et sa liberté, Par le biais 

de la Conférence s& la sécurité et la COop-'ration en Europe (CSCE) et sur la base 

d'institutions telles que l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (OTAN), la 

Communauté européenne, l'Association européenne de libre-échange (AELE) et le 

Conseil de l'Europe, les nations du continent s'emploient à créer de nouvelles 

structures de coopération. La CSCE est mieux placée qu'aucune autre pour jouer un 

rôle de chef de file dans cette entreprise. Il s'agit maintenant de transformer ce 

processus politique en un cadre institutionnel. 

L'ère nouvelle apparue dans les relations Est-Ouest a ouvert des possibilités 

historique5 en matière de désarwement et de limitation des armements. Les 

perspectives de la conclusion prochaine d'un traité que font apparaître les 

pourparlers sur la réauction des armes stratégiques (START) - qui envisagent 

d'opérer des coupes profondes des armes nucléaires stratégiques des Etats-Unis et 

de l'Union soviétique - sont prometteuses. A Vienne, la conclusion d'un accord sur 

les forces classiques en Europe est mixatenant à portée de la c:~in. 

Les transformations historiques survenue5 en Europe devraient nous inciter à 

faire preuve d'ambition également dans la'rechorche d'un règlement des problèmes 

mondiaux, tels que l'élimination des armes chimiques et la prévention de la 

prolifération des armes nucléaires. 

Le conflit du Golfe montre à quel point il est urgent que la question de la 

réalisation d'une interdiction globale des armes chimiques se voit accorder La 

priorité à notre ordre du jour. La menace que représentent les armes chimique5 

doit être éliminée une fois pour toutes. Il convient Uonc de redoubler d'efforts. 

En ce qui concerne le non-prolifération des armes nucléaires, des progrès ont 

déjà été faits dans le domaine de la limitation des armes nucléaires. L'Article VI 

du Traité sur la non-prolifération est actuellement mis en oeuvre. Cela devrait 

permettre d'ouvrir la voie à de nouveaux effort8 visant à empêcher l'apparition de 

nouveaux Etats dotés d'armes nucléaires. Un trait6 d'interdiction complke des 

essais constituerait, B notre avis, un él6ment essentiel à cet égard. 
m- me---- YU Du*"pas, toüs S"GEùeZ -.*~ULI : ..w-- l k-t & le Alyialon Bu continent Dea 

ressources politiques, économiques et humaines qui, des dkennies durant, étaient 

absorb6es par l'impasse improductive dans laquelle se trouvaient les relations 

Est-Ouest peuvent maintenant être libérées et consacrées à des efforts nouveaux et 

créateurs. Il restera encore bien des problèmes à régler. Mais il n'est pas 

possible que l'Europe s'occupe davantage de ses propres affaires que de ses 
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rmsDonaebilités mondiales, et cela ne se produira pas. Au contraire, la nouvelle 

Europe qui conmsence à se faire jour aura une responsabilité encore plus grande : 

vaincre les défis mondiaux qu'un continuent divisé n'aurait jamais pu assumer. 

La création de sociétés démocratfques et pluralistes a toujours été un 

objectpf important dans la politique de développement do mon pays. Le débat à 

l'échelle mondiale qui s'est engagé sur les questions de démocratie, de liberté 

d'opinion, de participation k la prise de décisions, du pluralisme politique et 

d'&lections libres est remarquable. Il reflète la prise de conscience croissante 

d'un fait fondamental, à savoir qu'à long terme, aucun gouvernement ne peut 

conserver sa légitimité H moins qu'il ne s'agisse d'un gouvernement par le peuple 

et pour le peuple. 

Dans plusieurs pays en développement, les systèmes A parti unique sont remis 

en guestion. Je demande instsmment à ces pays de passer de la réflexion à l'action 

on procédant rapidement à des réformes politiques et juridiques. Des initiatives 

dans ce sens SO verront accorder un appui moral. politique et Economique. 

La démocratie. les droits de l'homme et le développement durable sont 

inséparables. Cela est de plus en plus évident. L'efficacité économique et la 

réDsrtitios équitable ne peuvent être réalisées si les droits et les potentialités 

de chacun sont négligés. 
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La Norvège attachera une importance de plus en plus grande au dialogue avec 

505 partenaires dans le domaine du développemeut sur des questions comme celles du 

développement démocratique, du respect des droits de l'homme et de la participation 

populaire au processus de développement. Des progrès décisifs en direction de la 

démocratie et du respect des droits de l'homme sont la meilleure garantie d'un 

appui populaire soutenu et large dans les pays industrialisés pour la coopération 

en vue du développement. un manque de progrès pourrait, d'autre part, affecter 

dgativemeat la volonté des donateurs de fournir des ressources et un appui. 

Nous profitons tous d’un dialogue approfondi sur ces questions d'importance 

cruciale. Il faut toujours garder à l'esprit que l'instauration de la démocratie 

est un processus perpétuel. On n'en pose jamais la dernière pierre. 

Les changements survenus dans les relation8 Est-Ouest se sont également 

accompagnés d'une réduction des différeaces idéologiques dans le domaine 

6conomique. Les politiques de marché Oat conquis le monde. Mais le marché n'est 

pas une fin en soi. C'est seulement un moyen - le meilleur jusqu'ici - de parvenir 

à l'allocation la plus efficiente des ressources productives. Helmut Schmidt a 

déjà dit que : "Les marchés sont comme des parachutes t ils ne fonctionnent que 

lorsqu' ils sont ouverts". Mais les marchés doiveat également être surveillés pour 

fonctionner efficacement. Ils doivent recevoir des ajustements pour favoriser la 

justice eociale. L'expression allemande w - une économie de 

marché sociale - englobe tous ces aspects. 

Aucun environaemeat économique international , aussi positif soit-il, ne pourra 

produire à lui seul des résultats satisfaisants. Des politique5 solides et 

efficientes et des efforts déterminés de la part des gouvernements et de la 

population de chaque pays pour op6rer des dformes sont des conditions nécessaires 

à la croissance. On est sur le point de le reconnaître. Cela était évideat à la 

dix-huitiéms session extraordiaaire de l’Assembl6e générale, en avril dernier. Les 

travaux de la 8tratéy:e interaationale du d6veloppement pour la quatriame décennie 

des Nations Unies pour le développement sont l’occasion U*avaacer daas cette 

direction. La nouvelle stratégie doit souligner l’importance du facteur humaia 

dans le développement. Aucun d6veloppemeat 6conomique à long terme n'est possible 

sans une population en bonne saa&, bien 6duquée , ssns use population qui jouisse 

des droits civiques et politiques , et sans un environnement apte h mobiliser le 

potentiel et la créativité de chaque individu. 
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Au début de ce mois, on est parvenu à un accord sur un programme global 

d’action pour les pays les moins développés. Il est fondé sur les principes 

fond-w= ae la responsabilité partagée et sur une collaboration accrue pour le 

développement ae ces pays. La communauté internationale ne peut permettre un 

accroissement de la margiaalisation des pays les moins développés. Il est d’une 

importance foudsmentale pour le succès a0 ce progx , 7 que ses nombreuses mesures 

concrhtes soient pleinement appliquées. Nous auk . préférj que la communauté 

internationale prenne un plus grand nombre d'engagements de grande Portée - et tout 

autant eu égard aux objectifs fixés pour les courants d’aide à des conditions de 

faveur . Néanmoins, le nouveau programme donnera un élan nouveau au déVelOpPement 

social et économique dans les pays les moins développés. 

Mais le problème ae la dette reste aigu. Des efforts renouvelés et vigoureux 

sont nécessaires pour améliorer la stratégie de la dette. Cela implique des 

transferts de ressource5 accrus, des réductions de la dette plus Complûtes et des 

politiques réformiste5 plus ambitieuses. En particulier la situation de pays à 

faible revenu gravement endettés aemanae une intervention urgente. Le Gouvernement 

norvégien a présenté aes propositions au Parlement qui toutes concéderont à 

certains pays à faible revenu aes r8ductions ae la dette qui vont bien au-delà des 

objectifs établis à Toronto par le Club de Paris. 

Une tâche urgente dans le domaine de l*écologie est la réalisation de 

procédures plus efficaces de prise de décisions. Pour réaliser un niveau 

acceptable a0 sécurité écologique , 60~5 aurons besoin d’institutions 

eupranationales renforcées, investies ae pouvoirs décisionnels conjugués à des 

moyens efficace5 d’exercer une supervision , une surveillance et un contrôle. Les 

Hations Unies doivent être la pierre angulaire d’un tel systéme. 

Dans le contexte de l’Europe et de l’Amérique du Nord, la Norvège préconise 

que la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE) soit mise h 

contr0bution pour mobiliser les gouvernement5 dans une action concertée pour 

enrayer la dégradation écologique, Elle devra alors collaborer étroitement avec la 

Commission économique pour i'Europe des N5tions unies iCCrSi et 1'ûrganisaiion tic 

d8veloppement et de coopération économique (OCDE). 
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En mai derniar, dans la Déclaration Dtrge!& te5 ministrea ont déterminé un 

nouvel ordre du jour vert pour les années 90 dans la région de la CEE. La décision 

de fonder les politiques nationales et internationales sur le principe de la 

précaution est une réalisation importante. Il en est ainsi de l'accord selon 

lequel les pays industrialisés devraient prendre l'initiative de la solution des 

problèmes écologiques mondiaux. Les pays en développement doivent recevoir une 

aide financière et technique qui leur permettra de se joindre à Id lutte. De 

nouveaux moyens de fournir ces ressources supplémentaires doivent être identifiés. 

La solidarité avec les pays en développement par l'aide financière doit 6tre 

une question cde première importance - et uu résultat - dana le processus devant 

conduire à la Conférence des Nation6 Unie8 sur l'environnement et le développement 

qui doit se tenir au Brésil en 1992. Nos stratégies commune8 doivent tendre à 

l'intégration des préoccupation5 écologique8 dans le processus de développement 

économique et social dans toue les pays. 

Je demande instamment à l'Assemblée générale de prendre une d&cision à cette 

se55100, à titre prioritaire , sur l'ouverture des négociations sur une convention 

cadre relative aux changement8 climatiques. Une telle convention doit être prête 

pour adoption à la Conférence de 1992. Les changements climatiques sont vraiment 

un problème global qui nous concerne tous. 

Le monde connaît une tecxudescence bienvenue du multilatéralisme. Comme 

l'idée d'une gestion collective des défis actuel8 fait son chemin, nous 8osunes 

confrontés à la nécessité de renforcer les capacités des organisations 

internationales. Cela sera le test crucial. De8 intér&te nationaux étroits se 

dresseront à n'en pas douter 8ur notre chemin. Nous devons apprendre à adopter une 

vision à long terme pour le bien collectif8 apprendre à accepter le8 décision8 

majoritaires de caractère opérationnel pour la gestion des défi8 mondiaux; 

apprendre à exprimer nos intérêt8 nationaux en termes d’engagf3meDt enver un 

objectif commun. 

Le8 Nations Unies auront à porter une partie importente de ce fardeau - pour 

instaurer la prise de conscience. pour accroître nos connais8ance8, pour formuler 

nos politique5 commune5 et pour mettre en oeuvre notre action commue. Le 

Gouvernement norvégien participera pleinement, et fournira 58 contribution, ainsi 

que 500 appui le plus ferme. 
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Le m (interprétation de l’anglais) t Au nom de l’Assemblée 

générale, je remercie le Premier Xinistre du Royaume de Norvège de sa déclaration. 
. . de Norveae. est wrte de la tribune . 

M. (Grèce) (interprétation de l’anglais) 1 Je veux tout d’abord 

vous flliciter sincérement, Monsieur le Président, de votre élection unanime à la 

présidence de cette session de l’Assemblée générale. Nous sommes évidemment 

profondhent satisfaits que le représentant d’un pays avec lequel la Grèce 

entretient d’étroites relations d’amitié préride h l’Assemblée ghérale. Nous le 

80-s aussi parce que vos yrands talents et votre expérience de diplomate sont 

bien conuus et que vos qualités augurent bien du succès de la quarante-cinquième 

session. 

Nous remercions aussi sincèrement le Prdsident sortant, M. Garba, pour 

l’excellence avec laquelle il a guidé les délibérations de la quarante-quatrième 

session ds 1 ‘Assemblée générale. 

Je ne saurais manquer d’exprimer ma reconnaissance la plus profonde au 

Secrétaire général pour les efforts inlassablss qu’il & deployée pour stimuler les 

principales activités des Nations Unies : le maintien de la paix et de la sécurité 

mondiales. 
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Au début de cetta semaine, le Wmistre des affaires étrangitrea de l'ftalie 

a fait, en sa qualité de Président du Conaoil do la Comnwnauti europdonno, une 

déclaration au nom des 12 Etats xembros. Mon gouvernement souscrit entièrement aux 

vuoa exprimées par M. De Michelia. Toutefois, je voudrai8 aoulignor certains 

pointa qui présentent un intérêt particulier pour la Gréco. 

La période que noua examinons a été l'une Cos périodes les plus significatives 

depuis la fin de la seconde guerre mondiale. Au cours do l'ennée écoulée, 108 

fondations d'une Europe meilleure ont été jetées , tan&18 que le réunification de 

l*Allemegne, événement d’uue grande importance historique, doit se réaliser dans 

108 prochains jours. L'Europe s'avance vers le XXIe aiircle dans de bonnes 

conditions. Les droits de l'horxne, la primarite du droit et la démocratie ont 6th 

rétablis dans la plupart doa paya d'Europe de l'Est. La &igaité humaine et la 

liberté d'expression sont à l'épicentre do l'activité politique coaaae jamais 

auparavant dena l'histoire de notre continent. Dans des circonstances normales, de 

tels changements politiques - qui représentent pratiquexent ce qu'on pourrait 

appeler "la révolution de l'individu" - auraient demandé plusieurs décennies pour 

aboutir. 

L'heure est 8 la réjouiaaa.nce , certes, mais aussi au bile% car, d'une part, 

ces changements doivent être conaolid6s; et, d'autre part, cea changements ii 

l'égard des droits de l'homme et de la démocratie doivent s'dtendre b l'ensemble du 

continent. 

Pour ce qui est de la Conférence sur la sécurité et la coopdration en Europe 

(CSCE), en particulier, de nombreuses idéoa ont été exposées. Plu8ieura d'entre 

elles donnent le ton, mais toutes doivent être examinées avec soin en fonction de 

leur applicebilité dans le cadre europden. Plus les Etats respecteront les droits 

de l'hwae de leur propre initiative, moins seront néceaaairea des akaniames 

bureaucratiques nouveaux. A la CSCE, l'un des acquis importants au niveau des 

droits de l'homme, qui reflète la "aouvelle pensée" europdenne, est le Document de 

Copenhague de la Conférence sur la dimension humeiae de la CSCE, qui dnooce de 

fanmvel&*g qot-0 fJ*gtr~+lleace dnnm le &mdnœ &n ataitn dr 1.b. 

Pour ce qui est de la deuxième corbeille de l'Acte final d*Eelainhi, il faut 

parler de la Confdrence de Bonn 8ur la coopdration économique en Europe. Les 

délégations ont convenu de la nécessité d'établir partout en Europe des économies 

de marché et ont reconnu le lien qui existe entre l'entreprise privée et la 
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démocratie pluraliste. La Grèce considère cette confsirence comme un pas important 

vers la création d’un climat de confiance mutuelle, de pain et de a&curit& dans 

notre continent. 

De plus, nous sommes résolument en faveur d’une conférence 5ur la sécurité et 

la coopération en Méditerranée, à l’exemple de la CSCE. 

La Grèce, pays européen sur la tiditetranée, porte un grand intérêt b la 

convocation d’une telle conférence. Elle attache uue très grande importance au 

renforcement des liens entre les pays de la région, au relâchement des tensions et 

finalement au règlement des problèmes dans cette zone névralgique. Ceci ne peut 

être réalisé que grâce à la participation à la Conférence et aux réunions 

préparatoires de tous les pays méditerranéens, ainsi que de tous les pays qui ont 

d’importnqts intérêts dans la région. Une telle approche globale est d’une 

importance primordiale pour le succès de la Conférence sur la sécurité et la 

coopération en Méditerranée. Une approche ca8 par cas ne ferait que compliquer les 

problèmes méditerranéens. 

Un processus similaire, sur le plan régional, a été amorcé dans les pays de la 

péninsule des Balkans. A cet égard, je rappellerai que la Grèce a lancé, depuis le 

milieu des années 70, une série d’initiatives importantes visant au renforcement de 

la paix et de la coopération dans les Balkans sur la base des principeo de l’Acte 

final d'tlelsinki. 

A la suite de la réunion des six ministres Ces affaires étrangères des Balkans 

à Belgrade, il y a deux ans, plusieurs réunions spécialisées oat été organisées, 

qui OAt Abouti à l’élargissement de8 dOmaiAeS d'iAt&ét COUUSIU. Pendant 

l'année 1990, deux réunions de haut niveau se sont tenues à Athènes et à Bucarest, 

et la deuxième réunion des ministres des affaires étrangères se tiendra le mois 

prochain à Tirana. Bous espérons que cette réunton constituera une mesure 

importante dans le renforcement de le coop8ratioa multilatérale et bilatérale dans 

la péninsule des Balkans. 

Pour ce qui est de son voisin, la Turquie, la Grèce est décidée à entreprendre 

un dialogue sincère et sérieux, fondé sur le respect du Traité de Lausanne et du 

droit international. Ce dialogue devrait tendre à surmonter les divergences de 

vues qui affectent nos relations bilatérales et à établir des liens durables de 

coopération amicale. Toutefois, on ne doit pas oublier que la question de Chypre 

affecte très directement les relations entre la Grèce et la Turquie. Il ne serait 

. 
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donc pas réaliste d'espérer que le dialogue puisse r6uooir tant que le problème de 

Chypre n'aura pas trouvé une solution fondée sur les principes des réeolutions 

pertinentes de l'Organisation des Nations Unies et des accord5 de haut niveau de 

1977 et 1979. 

Je pense que personne dans cette salle ne doute que le respect des résolutions 

des Nations Unie5 est le préalable absolu à la recherche d'une solution viable et 

juste aux problèmes régionaux. L'un de ces problème5 est celui de Chypre, qui est 

l'un des exemple5 les plus frappants du mépris dont font l'objet les résolutions 

pertinentes des Nations Unies. En conséquence, les lignes de partage imposées par 

la force dans la République insulaire, il y a 16 ans, existent encore, à un moment 

où les murs qui séparent les peuples se sont effondrés sur tout le continent 

européen. Il y a trois jours, à l'occasion d'un toast offert aux chef8 d*Etat et 

de gouvernement participant à l'Assemblée générale, le Secrétaire général d9s 

Nations Unie5 a souligné que le Conseil de sécurité avait, à propos du Koweït, 

rappelé fermement le principe selon lequel l'invasion d'un Etat par un autre ne 

peut être autorisé8 ou envisagée, et que l'acquisition de territoires par la force 

est inadmissible. Ce qui vaut pour le Koweït vaut également pour Chypre. 

11 est inutile de rappeler les faits bien connus quant aux conséquences de 

l'invasion de Chypre. Les 200 000 réfugiés, les personnes disparues, les 

souffrances des Chypriotes grecs qui sont enclavés, la colonisation continue des 

territoires occupés, 18 pillage et la destruction du patrimoine culturel dans la 

partie occupé8 de l'île, sont de5 faits connus de tous. 

Depuis la derniere Assemblé8 générale, le Secrétaire g&éral a poursuivi 888 

efforts en vue de trouver une solution au problème de Chypre dans le cadre de sa 

Mission de bons offices, mais en vain, étant Bonn6 l'intransigeance de, M. Denktash. 

Ainsi la dernibre tentative de relancer les pourparlers intercommunautaires s'est 

soldée par un échec total. 

L'affaire a ét6 clairement exposée dans le rapport du Secrétaire général du 

8 mars 1990. Dans ce document (S/211831, il est dit qu'insister comme le fait 

!!; ~nkt~oh po*r que le terma "communautés" soit employé d'une manière qui soit 

synonyme du terme "peuples", chacune des communaut68 ayant un droit séparé b 

l'autod&ermination, a cré8 une impasse sur un problème de fond, soulevant des 

questions quant à la nature même de la Mission de bons offices du Secrétaire 

général. Le Conseil de sécurité, auquel le Secrétaire général s'est adressé pour 
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obtenir des directives. a rejeté cette tentative de modifier les bases de ces 

pourparlers. L’impasse, toutefois, a persisté, à la suite du refus de M. Denktash 

de renoncer à ses vues intransigeantes. En fait, l’impasse s’est aggravée à la 

suite de diverses mesures provocatrices des autorités turques. 

Ainsi. en juillet dernier, le8 forces turques d’occupation ont transféré le 

contrôle de Varosha, la ville nouvelle de Femagusta, aux prétendues forces de 

sécuriti chypriotes-turques , mesure qui pourrait aboutir à une colonisation de la 

région par des personnes autres que ses habitants. Compte tenu de cette situation, 

le Président du Conseil de sécurité a estimé de son devoir, dans sa déclaration du 

19 juillet. de faire connaître les préoccupations des membres du Conseil face à 

tout acte qui contreviendrait au paragraphe 5 de la r6solution 550 (1984). Ce 

paragraphe stipule très clairement que le Conseil de sécurité "considère 

inadmissibles les tentatives d'installation, dans une partie quelconque de Varosha, 

de personne8 autres que les habitants de ce secteur et demande que ledit secteur 

soit placé sous l’administration de l’organisation des Nations Unies”. 
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En dépit du tollé général soulevé par cette action, la Turquie a signé un 

pseudo-accord avec un pseudo-Etat prévoyant l'abolition de l'exigibilité de 

Passeports et l'établissement d'une union douanière entre la Turquie et les parties 

de la République de Chypre toujours occupées par les forces militaires turques. 

Outre le fait que cette mesure a été prise au mépris flagrant de la volonté de la 

communauté internationale, ce prétendu accord contrevient manifestement aux 

dispositions de l'Accord d'association entre la Communauté européenne et Chypre, 

ainsi gu'à celles des accords signés entre la Communauté européenne et la Turquie. 

De son côté, la Grèce continuera, en étroite coopération avec le Gouvernement 

de la République de Chypre, de donner son plein appui à la Mission de bons offices 

du Secrétaire général. Convaincu que la poursuite de l'occupation militaire d'une 

partie du territoire d'un Etat Membre souverain de cette organisation constitue une 

menace permanente à la paix et à la sécurité Bans cette zone névralgique de la 

Méditerranée orientale, mon pays demande l'application, 88215 plus de retard, de 

toutes les résolutions des Nations Unies relatives & Chypre, qui prévoient 

clairement le retrait de toutes les troupes turques. La Grèce lance un appel à 

tous les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies pour qu'il5 réagissent à 

l'égard de Chypre de la même manière qu'ils ont réagi é l'égard du Koweït. 

En fait, les mesures récemment prises par i*ONlJ dans la crise du Golfe 

n'affaiblissent pas la capacité de l'organisation de résoudre les crises découlant 

de l'invasion ou de l'occupation militaire d'un pays tiers. Le problème de Chypre 

existe toujours et exige un règlement urgent. Sans quoi, il faudra nous demander t 

pendant combien de temps pourrons-nous accepter de reléguer aux oubliettes la honte 

de l'invasion? Pendant combien de temps pourrons-nous prêcher le bien social et 

fermer les yeux sur les problèmes politiques? Pendant combien de temps 

pourrons-nous substituer l'inertie à l'action? 

Au cours des dernière5 années, des efforts en vue du désarmement nucléaire, 

classique et chimique ont donné lieu à des progrès sans précédent. 

Après le Traité sur l'élimination des armes nucléaires à portée intermédiaire 

et à plus courte portde, nous espérons que d'autres progrès pourront être r&alis& 

en faveur âe ia conclusion d:accorâs 3ur ies srmemëail kiëilüiïüii otzâti$gkjüe5 ût 

les armes chimiques entre les Etats-Uais et l'Union soviétique. La Grèce attache 

une importance primordiale à ces deux objectifs. 
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La Gri~s. en tant qu'une des premikes parties au Traité sur la 

non-prolifération des arma8 nucléaires, eat fermement attachée aux dispositions de 

cet instrument et appuie le renforcement du régime de non-prolifération. Nous 

lançons de nouveau un appel aux Etat8 qui n'ont pas encore adhéré à ce traité pour 

qu'ila le fassent rapidement, car l'adhésion de tous les Etat5 constituerait une 

garantie supplémentaire de la paix et de la sécurité internationales. 

La Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe reste le cadre de 

négociationd le plus efficace pour le désarmement classique. Nous espérons 

sincèrement que la prochaine réunion au sommet de la Conférence, qui aura lieu à 

Paris, tiendra compte de la signature de l'accord sur les forces armées classiques 

en Europe et des résultats okteaus au cours de5 négociations sur les mesures 

propre5 & accroître la confiance et la sécurité. Ainsi, la voie sera ouverte à de 

nouvelles négociations 8ur la limitation des nouveaux armements classiques en vue 

de renforcer la 86cUrité et la stabilité en Europe par l'élimination de la capacité 

d'attaques surprises et d'actions offensives de grande envergure et par 

l'instauration d'un équilibre stable et sûr entre les forces armées classiques, 

y compris les armement8 classiques, à des niveaux plus bas. Si cet objectif est 

réalisé, les risques d'affrontement politique et militaire sur notre continent 

seront sensiblement réduits. 

L'an~& dernière. à cette même tribune, nous nou8 sommes asaociéa à ceux qui 

avaient manifesté leur optimisme face au rapprochement entre l'Est et l'Ouest. 

Pourtant notre espoir que tous les différend5 entre les Etats pourraient être 

réglés par des moyens pacifiques , comne cela est prévu dans la Chsrts, ne s'es5 pas 

réalisé. Ue nouvelles difficultés sont survenues, et la situation mondiale est 

loin d'être satisfaisante. Les événements tragique5 r6cents dans le Golfe ont 

brie6 nos espoirs et mis en péril nos efforts communs visant la création d'un 

nouveau climat de relations internationales. On ne peut que con&amner 

catégoriquement de tels acte8 qui violent la lettre et l'esprit de la Charte des 

Nations Uaies et la 16galit6 aussi bien que la motalite iateraatiooales. 

La Gréce, comme ses partenaires de la Communauté européenne, a exprimh, dès le 
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immédiat et inconditionnel des forces iraquiennes du territoire du Koweït. 
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Mon pays, qui est fermement attaché aux idéaux et aux principes de la Charte 

des Nation5 Unies, a rejeté catégoriquement l'annexion du Koweït. Mon gouvernement 

appuie pleinement toutes mesure5 prises pour le rétablissement de la légalité au 

Koweït et l'application des résolution8 pertinentes du Conseil de sécurité. Je 

voudrais. une fois de plus, souligner que , si les précédente8 résolutions du 

Conseil de sécurité avaient été appliquées , notament dans les ca8 d'invasion, nous 

ne serions peut-être pas le5 témoins maintenant de la situation tragique actuelle 

dans la région du Golfe. Une telle application aurait permis de dissuader tout 

agresseur en puissance. 

C'est dans cet esprit que mon gouvernement n'a ménagé aucun effort pour 

apporter sa propre contribution à la solution de la crise, à la libération des 

citoyens étrangers illégalement détenus par les autorité8 iraquiennes, parmi 

lesquels se trouvent également des citoyens grecs , et au rétablissement de la paix 

et de la sécurité dans la région. 

La Grèce a décidé en particulier d'accéder à la demande présentée par le 

Koweït et l'Arabie Saoudite et, partant, de participer h la force multinationale 

par l'envoi d5 la frégate "w. Cette décision tient au fait que mon pays est 

attaché à la libertA, à la paix et au respect des principes de souveraineté. 

d'indépendance et d'intégrité territoriale de tous les Etats.‘ Cela est d'autant 

plus pertinent, dans le cas de8 pays petits et faibles, car la solidarité 

internationale et la défense collective revêtent pour eux la plus haute importance. 

En cs qui concerne le problème de la Palestine, le processus de paix est dans 

l'impasse. Selon notre position de longue date, une solution juste, comgléte et 

pennenente pourrait être trouvée grâce à la convocation d'une conférence 

internationale de paix, à laqUelle participeraient les cinq membres permanents du 

Conseil de dcurité et les parties directement intéressées, y compris, bien sûr, le 

peuple palestinien, représenté par l'Organisation de libération de la Palestine. 

Toutefois, le processus de paix est actuellement bloqu8 perce qu'Israël persiste â 

créer de nouveaux faits accompli8 en créant de nouvelle8 colonie8 de peuplement 

dans les territoires occupés depuis 1967. 
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pays et les peuple5 de la région, la Grèce attache une importance particulière à la 

solution de ce problème. La promotion récente de nos relation8 diplomatique8 avec 
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Imraël nous offre, bien que notre politique relative au Foyen-Orient n'ait pas 

changé, de meilleures possibilités de participer aux efforts tendant t résoudre ce 

problème de longue date. 

Au Liban, l'Accord de Taïf, dont l'objectif est de rétablir les institutlons 

libanaises ébranlées par la guerre, laisse espérer un règlement pacifique. A cet 

égard, l'élection d'un nouveau Président ainsi que la formation d'un gouvernement 

ont été lea premières mesures encourageantes de mise en oeuvre de cet accord de 

réconciliation nationale. Mous espérons sinc&rement que ce processus 88 poursuivra. 

bIon gouvernenwmt se félicite du renforcemeut de la démocratie en Amérique 

latine car nous entretenons de nombreux liens culturela et historiques avec les 

pays de cette région, ainsi que des mesures importantes prises sur la voie de la 

réconciliation dans la région. En mêma temps, nous sommes préoccupés par les 

problèmes socio-économiques auxquels celle-ci est en butte. Nous estimons que le 

processus d'intégration régionale déjà en coura devrait ouvrir de nouvelles 

possibilités aux pays d'Am6rigue latine au cours de cette décennie. 



DCwl9~ux A/4§/PV.l1 
- 76 - 

Mon pays a toujours suivi avec la plus grande attention la situation en 

Afrique du Sud. Le6 événements qui ont eu lieu, au COUrs des 12 derniers UlOiS JZOU8 

permettent d'espérer qu'rrir nouveau climat de paix et de progrès régnera bientôt 

dans cette r0gioa. 

Tout d'abord, le peuple namibien a accédé à une indépendance bien méritée et 

son pays est devenu membre à part entière de la communauté internationale. C'est là 

un événement important qui marque le début d'une ère nouvelle en Afrique australe. 

L'évolution récente en Afrique du Sud a également amélioré les perspectives de 

voir l'affreux système d'apartheid disparaître et remplacé par une nouvelle société 

sud-africaine uuie. non raciste et démocratique. Nous nous 8onmes félicités de8 

mesures positives que le Président De Klerk a prises depuis son élection en 

septembre 1989, en particulier la libération de M. Nelson Mandela et d'autres 

prisonniers politiques, la levée de l'interdiction frappant 1'African National 

Congres8 of South Africa (ANC) et d'autres organisations politiques, la levée de 

l'état d'urgence dans todt le pays à l'exception de la province du Natal et 

l'abrogation partielle de la légi8letion . d'm . En outre, les résultats de8 

réunions de Pretoria en aoêt dernier montrent bien qu'il exerce de part et d'autre 

une détermination ressembksnt à celle qui anime les chefs d'Etat, et visant à 

éliminer les derniers obstacles qui empêchent d'entamer des négociations sérieuses 

en vue d'établir un nouvel ordre constitutionnel en Afrique du Sud. La décision de 

l*African National Congres8 de suspendre la lutte armée mérite d'être 

particulièrement louée. 

Je vais maintensnt parter de l'économie internationale. Pour faire face à un 

monde en transition où les problèmes économiques occupent plus que jamais une place 

prépondérante dans l'ordre du jour de la politique mOndi8le, une plus grande 

coopération dans les affaires internationales et une optique plus large sont 

nécessaires. 

En raison de l'intégratica de l'économie mondiale, il est impératif de définir 

une politique nouvelle qui réponde à l'interdépendance croissante des économies 

nationales. Une telle politique nouvelle doit également tenir compte de 
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prendre dans le domaine éconc+que puissent satisfaire les demandes et aider à 

résoudre les problèmes des pays de la région. 

L'adoption récente par consenavs d'une Déclaration universelle sur 18 

coopération économique internationale, à laquelle la Grèce a activement participé, 
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a lancé un processus de changement qui remet en question les modèle8 et idées trop 

simplistes du passé en matière de développement, et qui a suscité une approche plus 

pragmatique des question8 économiques et sociales. 

En outre, la coopkatioa économ:que internationale est considérée comme 

essentielle pour éliminer le5 obstacles au commerce, pour rendre les marchas plus 

efficaces, pour encourager la politique économique nationale dans les différente 

pays et pour empêcher les di8tor8fon8 dans les courant8 commerciaux, ainsi que dans 

les transferts de technologie et de re5aourcea financièrea. La coopération 

économique internationale devrait aussi tenir'compte des inégalité5 que l'on 

constate dans le développement économique de5 différents pays, de leur politique 

économique nationale et de l'environnement économique international, 

Les problèmes des nombreux pays fortement endetté5 sont très inquiétants. Ils 

peuvent à terme menacer leur stabilité politique. Le problème de la dette est 

complexe. Une solution 6quitable et acceptable pour toutes 188 partie5 concernée8 

ne peut être obtenue que per le biais d’une approche fondée sur le développement. 

dans le cadre d.-un stratégie intégrée , orientée vers la croissance, qui tienne 

compte de la situation particulière de Chaque pays. 

Compte tenu de l'expérience acquise dana le domaine de8 problèmes de la dette 

et du développement, une stratégie efficace de la dette devrait reposer 8ur un 

ensemble de me5ures x une réduction volontaire de la dette par les banques 

commerciales, des efforts sérieus d'ajustement de la part des pays débiteurs et la 

tranaformatioa des régimes fiscaux et réglementaires des pays industrialisés. 

Toutefofrr, il ne sera possible de Faire des progrèe réels que si les 

gouvernement8 aont dispos& à appuyer la stabilisation Bconomique en prenant les 

mesures wkessaires pour adapter leurs propres économies aux condition5 actuelles 

du marché. 

Un autre problème grave et pr6occupant auf le plan international est celui de 

la misère. Pour le résoudre, il e5t nécessaire de prendre des mesures courageuses 

tant sur le plan national que sur le plan interaatiooa1. Au plan national, il ne 

suffit pas d’augmenter simplement les &penses eociales. Ce qu'il faut, c'est nne 

augmentation du probit national brut réel. --LL- *‘- A cetcw &&LB, -üii ooaro Aa.sDLCLWCCYIIYYI l--LIA..&lrrrr, 

approprié devrait être créé afin d’attirer des capitaux titrangers et de promouvoir 

les investissements privés. Au plan international, une tugmentatior\ de l'aide 

bilatérale et multilatérale pour lutter contre la famine et les souffrances 

humaines est un impératif social pour notre monde. 
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Au cours des dernières années, le problème de l’environnement b pris de 

l’importance et, é l’heure actuelle, il est une source de préoccupation majeure 

pour la communauté internationale. Cette derniére devrait mettre au point une 

politique ds l’environnement efficece qui n’entrave pas pour autant la création 

d’une infrastructure industrielle appropriée ni la -éalisation des objectifs 

globaux de développement de chaque pays. La Grèce attache la plus grande 

importance à la Conférence dos Nations Unies de 1992 qui, nous le pensons, adopte13 

une stratégie de l’environnement fondée sur le concept particulier d’un 

développement qui soit durable tout en assurant, en même temps, le transfert de 

technologies compatibles avec les objectifs en matière d’environnement définis par 

la politique économique nationale à partir de pro;ections. 

L’augmentation spectaculaire da l’abus des drogues ainsi que de la production 

et du trafic illicites des stupéfiants constitue l’une des questions sociales les 

plus graves auxquelles doit faire face la communauté internationale. Le problème 

que nous connaissons aujourd’hui ne se limite pas à la drogue ou au blanchiment de 

1’ argent. Bien au contraire, il est lié à la violence et, en particulier, au 

terrorisme et au commerce illicite des armes. 

La Grèce participe activamsnt à la lutte contre la drogue et envisage 

actuellement d'adopter une nouvelle législation et une nouvelle politique pour 

faire face à ce probleme. Le développement de relations économiques et 

commerciales entre les pays européens et le Moyen-Orient a renforcé l’importance de 

la Route des Balkans dans le trafic de la drogue. Afin d’augmenter encore 

l’efficacité de son approche des problèmes connexr)s, la Grèce coopère. au sein de8 

Commu-lautés européennes ainsi que dans les Balkans et en Europe centrale, avec les 

pays intéressés afin de parvenir à un accord sur les mesures pratiques à prendre, 

Les mesures prises sur le plan national ne peuvent pas à elles seules contenir 

cette menace. Seule une action internationale concertée peut s’attaquer avec 

efficacité au problème de la drogue SOUP tous ses aspects. A cet eqard, nous noua 

félicitons du travail fait par les Nations unies , et en particulier par le Ponds 

des Nations Unies pour la lutte contre l’abus des drogues qui fournit une aide 

précieuse aux pays qui en ont le plus besoin. Nous nous réjouissons éqalement de 

l’adoption b la dix-septième session extrordinaire de l'Assemblée générale, de la 

Déclaration politique et du Programme mondial d'action concernant la drogue qui, 

nous l*espérons, sera appliqué par tous les Etats membres, créant ainsi le cadre 

nécessaire pour la lutte contre la drogue. 
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A 1s suite du rapprochement entre l'Est et l'Ouest qui a eu pour effet de 

créer ua climat favorable dan8 les relations internationalea, nous pensons que le 

moment est vmu de renforcer et de coaso:ider certaines institutions de droit 

iateraatioaal, en particulier celle8 qui ont trait au règlemont pacifique des 

différends ot b la juridiction de la Cour internationale de justice. 

Mon gouvernement a toujours attaché uno grande importance à l'obligation de 

recourir à un règlement pacifique der différends, et il a toujours appuyé 

co~crètemeat toua les efforts visant è renforcer cette obligation, notamment lors 

de l'élaboration de la Déclaration de Manille au& le règlement pacifique des 

dPfféremd8. Nous espérons maintenant que la réunion de la Conférence 8ur la 

ricuriti et la coopkatioo en Europe (CSCE) sur cette question particulière, qui 

doit avoir lieu h Valetta au début de 1991 dans des conditions particulièrement 

favorables. donnera un nouvel élan i toua les efforts entrepris dans ce domaine. 

Nous accordons igalonrsat une grande hportance au renforcement du rôle de la 

Cour internationale de Ju6tich ce qui lui permettrait de jouer un rôle 

pr~pondirant dana le règlement pacifique des différends internationaux. 

Ea ce qui concorne la Décennie r?u droit international, mon gouvernement est 

résolument en faveur du procossue en queation et il est convaincu qu'aucun effort 

ne doit ôtro néglig& i cette fin. L'idée qui doit animer tous no8 efforts est 

aelle de la prhnauté du droit international. En effet, la coutmnauté 

internationale na saurait tolérer la violation flagrante des principes du 

m coruact&r dan6 la Charte ni accepter que les résolution8 de l'organe 

auprôme des Nations Unies soient d6lib6rénmat laiss6es de Côt6 et igaorées. 
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En ~0n~1~5fon, je voudrais souligner une fois de plus le rôle prépondérant 

qu’est appelée à jouer, à note avis, l’Organisation des Nations Unies dans la 

conjoncture internationale actuelle. Mon gouvernement estime que notre 

organisation a une mission cruciale à accomplir qui a trait non seulement au 

maintien de la paix et de la sécurité mondiale5 mais également à l’élimination de 

la pauvreté et à la protection de la dignité humaine. 

De l’avis de mon gouvernement, la crise actuelle dans les relations 

internationales ne paut être surmontée que si nous intensifions notre coopération 

et orientons nos offorts vera l’application et la réactivation de toutes les 

dispositions de la Charte, en particulier, de celles qui sont restées jusqu’ici 

lettre morte. Nous croyons que, de la sorte, des résultats fructueux seront 

atteints et qu’ainsi l’autorité et le prestige de l’Organisation des Nations Unies 

seront renforcés, en particulier aux yeux des jeunes générations de ce monde. 

Dans les tout prochains jours, le Sommet mondial pour les enfants se tiendra 

daw ce même bâtiment, dans cette même salle. Saisissons cette occasion pour faire 

face à nos responsabilités à l’égard de ces jeunes génération5 et nous engager à 

déployer nos plus grands efforts afin d’aider à créer à leur intention un monde 

meilleur, un monde libéré de la pauvreté, de la haine et des conflits. 

M.MAECHA (République fédérale islamique des Comores) : Monsieur le 

Président, c’est avec un très grand plaisir que je vous adresse, à vous qui, comme 

nous, êtes un insulaire, les plus vives félicitations du peuple et du Gouvernement 

de la République fédérale islamique des Comores, pour votre élection à la 

présidence de la quarante-cinquième session de l’Assemblée générale de 

l’Organisation des Nations Unies. 

Nous faisons confiance à vos qualités d’éminent diplomate pour assurer le 

plein succès de nos travaux. Je tiens également à exprimer notre gratitude au 

général Joseph Garba pour la compétence avec laquelle il s'est acquitté de ses 

fonctions lors de notre dernière session*. 

Permettes-moi également de rendre un hommage tr&s sincère à notre Sect&aire 

général, Monsieur Javier Peres de Cuéllar, de saluer ses efforts patients, son 

cogrkgo fat- gg paaag&érffmce au service de lgi pgixc abieetiP aermrrnant ila nntra --a----- .- -~ ..- -- -_-~- 

organisation. 

* M. Mavrommatis (Chypre), Vice-Président, assume la présidence. 
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pi. Maocha (Comores1 

Son sens des responsabilités, sa disponibilité, son inlassable volonté à 

oeuvrer pour le mieux-être de l'hunrarriti et pour une plus grande solidarité de la 

communauté internationale sont autant de qualités qui méritent notre reconnaissance. 

Si la crédibilité de l'action des différentes instances des Nations Unies et 

la confiance de la communautd internationale se sont vues largement renforcées ces 

derniers mois, notre tâche reste immense. Le relâchement des tensions entre les 

superpuissances, la fin de l'affrontement des blocs et de l’antagonisme Est-Ouest 

nous laissaient augurer l'espoir de solutions k nombre de situations conflictuelles 

dans le monde. 

L'effondrement du mur de Berlin, symbole de la guerre froide, la renaissance 

de la démocratie en Europe de l'Est et l'ouverture au multipartisme en Afrique nous 

permettaient d’envisager le meilleur. Hélas, le coup de force iraquien du 2 août 

dans le Golfe est venu stopper net l'euphorie de la communauté internationale. 

Aujourd'hui, c'est l'indignation - et notre désolation est grande - devant 

l'invasion de l*Etat du Koweït par l'Iraq. 

La négation d'un Etat souverain, son occupation, l'atteinte ir son intégrité 

territoriale sont une violation caractérisée du droit international, UD acte 

contraire aux principes fond=rentaur de la Charte de notre organisation. 

Soucieux de la préservation de la paix dsns cette partie du monde maintes fois 

le théâtre de guerre8 fratricides, à 1s ConféreDce islamique du Caire, deus jours 

après le coup de force de l'Iraq, le Gouvernement de la République fédérale 

islamique des Comores a été l'un des premiers b condamner l'invasion du Koweït. 

Notre pays approuve les courageuses résolutions adoptées é l'unanimité par le 

Conseil de sécurité t seul le retrait inconditionnel des troupe8 iraquiennes du 

Koweft et 18 recouvrement par cet $tat de sa souveraineté et de son intégrité 

territorial8 OUVrirODt une 8olutioD de Bair. 

C'est pourquoi, ici même, au nom du Gouvernement et du peuple comoriens, au 

nom des principes de l'Islam et de la fraternité, je lance ut appel solennel à nos 

frbes iraquiens pour qu'ils retirent leurs forces au Koweït et mettent en oeuvre 

des moyens pacifiques de règlement du conflit. 

Le vent de tempste qui souffle actuellement aura - L-.-L . , en LVUL Cos, Êbt-üt; ù-ü 

renforcement du rôle de l'Organisation des Nations Unies et au règlement final de 

huit anDé de guerre entre l'Iran et l'Iraq. Pour la premiêre fois de son 

histoire, le Conseil de sécurité a pu s'acquitter de sa respoDssbilité avec 
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l'assentiment unanime de 888 cinq membres permanenta , et c'est l& un événement 

extrêmement encourageant qui rehausse considérablement la crédibilité de 

1'Orqaniaation des Nations Unies. 

Pour de petits pays comme le nôtre, qui n'ont pas d’armée à même de prévenir 

une agressAon extérieure, 1~1~ mesures décisives adoptées par le Conseil de sécurité 

sont plus que simplement rassurantes. 
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Le Conseil, au nom de la communaute internationale tout entière, a su réagir 

de façon claire et dépourvue d’ambiguïté à un acte d’agression injustifiable contre 

un Etat Membre. Dans ce nouveau contexte, la délégation de la République fédérale 

islamique des Comores ne peut qu’espérer sincèrement la pérennité de la cohésion et 

du nouvel esprit de coopération témoignés par les cinq membres permanents du 

Conseil de sécurité. Qu’adviendrait-il ai tout cela n’était qu’opportunisme 

temporaire et non l’expression d’une volonté réfléchie et durable, motivée par le 

seul maintien de la paix et de la sécurité de m la connnunauté internationale? 

Puisse, pour notre organisation et l’humanité tout entière, s’ouvrir une ère 

nouvelle où le droit international primerait définitivement sur la force. 

Cette unanimité devant l’invasion du Koweït ne soulève-t-elle pas du même coup 

un nouvel espoir devant un autre conflit dont notre assemblée est régulièrement 

saisie depuis des décennies : le probl&ae palestinien, celui d’un autre peuple 

expulsé de force de sa patrie. Nous sommes, nous Comoriens, profondément 

préoccupés par la persistance de la crise au Proche-Orient. Elle aussi résulte 

directement de brutalités injustement subies par nos frères palestiniens. 

Notre position sur cette question n’a jamais varié : nous appuyons sans 

réserve la lutte pour le rétablissc~eat de leurs droits inaliénables à 

l*autodétermination, & l’indépendance et à la liberté. Non, la communauté 

internationale ne doit plus accepter deux poids et deux mesures : les souffrances 

du peuple palestinien méritent notre pleine attention et la même juste sévérité 

doit être appliquée à l’égard du comportement israélien dans les territoires 

occupés. 

C’est pourquoi nous réaffirmons notre adhésion à la convocation rapide d’une 

conférence internationale de paix sou5 1’6gide des Nations Unies, avec la 

participation de toutea les parties concernées, y  compris 1’0rganisatton de 

libération de la Palestine, seul représentant légitime du peuple palestinien. 

Reureusement, en dépit de ces embrasements, certains conflits douloureux ont 

trouvé une issue : témdn, la Namibie. Je tiens d’ailleurs, au nom du Gouvernement 

et du peuple comoriens, à souhaiter la bienvenue à la délégation namibienne qui, 

pour la Premiere fois, comme le Liechtenstein, participe a 1’Assemblee generale de 

notre organisation, en tant qu’Etat Membre B part entihre. 
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La libération de la Namibie marque le succès de la lutta d'un peuple pour SOS 

droit8 fondamentaux à la souverain&. Cette victoire est aussi celle de notre 

organisation, la nôtre donc, et je voudrais féliciter tout particulièrement notre 

Secrétaire général, 6. E. M. Javier Péreo de Cuéllar. pour les offorts constants 

qu'il a déployés dans le processus d'indépendance do CO pays. 

Aujourd'hui, la Namibie libre est engagée dan8 une nouvelle lutta, tout aussi 

essentielle t celle contre le aous-développement et la misiro. Puisso la 

communauté internationale lui apporter son soutien pour relever CO défi. Et puis, 

comment ne pas saluer ici encore la libération de Nelson Mandela et la levée de 

l'interdiction, en Afrique du Sud, dos mouvements do libération. prémisses d'us 

démantèlement souhaité par tous du système haïssable et inhumain do l'm. 

Puisque le Président De Klork semble sincère dans les efforts qu'il &Ploie pour 

trouver uno solution pacifique é un problème qui, depuis plus de 40 an& a euscité 

réprobation8 et condamnation8 à l'endroit de son pays, nous devons l'encourager 

jusqu'à l'abolition totale do l'm et l'av&nement d'une socibté 

sud-africaine multiraciale. 

S'agissant toujours de l'Afrique. coament ne pas espérer la fin de Cos luttos 

fratricides qui font couler tant de sang et gâchent tant de vies? Jo pen80 ici 

tout particulièrement au Liberia. Un exemplo de résolution de pareils conflits ne 

nous vient-il pas, ces jours-ci, du Cambodge où les négociatione ont franchi une 

étape décisive quo nous sonmes heureux de saluer. 

C'est également avec int6têt que le Gouvernement corsorion nuit l'ivolution de 

la question coréenne. Nous esp6ron8 que les contacts qui ont récemment ou lieu P 

un niveau élevé entre les représentants de la Corée du Nord ot de la Cotie du Sud 

se traduiront pat une plus grande compréhension mutuelle et créeront les conditions 

nécessaires B un règlement pacifique de ce probl&ue. Conform&ent au principe 

d'~iVerSalit6 qui est l'un de8 éléments fondamentaux de l'Organisation des 

Nation8 Unies, nous appuyons l'aspiration du peuple corhen à entrer à 

l'Organisation de8 Nations Unies en Vue de contribuer & ronforeet la paix, la 

sécurité et la coopération internationales. 
. . .e. I-. i&Ans vleAerkr ïïtüioi YVY uwus~ ci~uliaoa, -- ,--r.L, -- ---- ; Yy y‘""rc7mP ow p-0 0 ww cesrf~tz 

(lepuis 15 ME maintenant a la question de Mayotte. Comment ne pas 6voquer ici le 
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problème de cette île comorienne, objet d'ailleurs d'un prochain débat au sein de 

notre assemblée? Depuis 15 ans# nous vous éclairons régulièrement, de la manière 

la plus objective, sur CO diffkend territorial gui nous oppose à la France. 

Aujourd'hui, je tiens à réaffirmer la volonté de notre président, 

Saïd Mohamed Djohar, et de son gouvernement de coalition de ne ménager aucun effort 

pour la r&ntdgratfon de l'île de Mayotte dans sa famille comorienne. Fermement 

convaincus de la justeaae de la revendication de cette part de notre territoire, le 

Gouvernement et le peuple comoriens n’en demeurent pas moins ouverts & toutes les 

voies d'un règlement pacifique par la simple application du droit international. 
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N’est-il pas regrettable que la détente politique Ouest-Est n’ait pas encore 

suscité une détente’économique Nord-Sud? En fait, les relations économiques 

internationales d’aujourd’hui demeurent profondément inéquitable8 et font peser sur 

les plus faibles des fardeaux nombreux et de plus en plus insoutenables. L’espoir 

que les bienfaits attendus de la croissance de la production économique mondiale, 

par un effet de ruissellement, profiteraient aussi aux pays en pauvreté ne s’est 

pas matérialisé. Vu les tendances actuelles, on ne peut écarter l’éventualité que 

cette situation ne continue à se dégrader. En pareilles circonstances, il est 

d’autant plus urgent de mettre en oeuvre une coopération économique internationale 

accrue, fondée sur la réalité de l’interdépendance croissante entre les économies 

nationales. 

Il importe au plus haut point que les pays développés et les pays en pauvreté 

mobilisent leurs efforts, be façon à pouvoir, dans un réel esprit de solidarité, 

trouver des solutions inédites, non seulement au problème de la dette qui ravage 

les économies des pays du tiers monde, mais aussi à tous les autres problèmes qui 

entravent le progrès du développement. 

Il faut donc en finir avec les voeux pieux et les bonnes paroles, pour en 

venir enfin aux actes. 

En ce qui concerne la relance de nos économies , nous voudrions être convaincus 

que les mesures spkifiques sdopikes lors de la dernière session extraordinaire de 

l’Assemblée générale consacrée à la coopération internationale et celles adoptées 

par la deuxième Conférence de Paris sur les pays les moins avancés seront 

réellement mises en oeuvre pour nous aider à sortir du cercle vicieux dans lequel 

noua enferment la perturbation des prix des produit5 de base, la dégradation 

constante des termes de l’échange, le renforcement du protectionnisme, la 

contraction générale des apports de ressources financières aux pays en pauvreté et 

le fardeau représenté par le remboursement de la dette. 

Le problème Be la dette, qui est apparu dans presque toua les pays en pauvreté 

au début des années 80, s’est maintenant propagé pour nourrir une crise persistante 

qui entrave l’expansion, perturbe l’ordre social et menace de plus en plus la 
-L-LlrlrZ --.IL,-..- 1--_ --- ---.- -- -- --&- l a- 11-. ,  I .-dl--L- I I - I -_ -L - - - -L  PLQUAAILC) yurra.ryuw U-D uoo yoya WJJ youvrara. YU ooyrr u CILLVILD u OJUOL~“““C 

incessants et ardus et d’opérations de réaménagement, l’actuel système financier 

monétaire international fait qu’il a été virtuellement impossible, pour les pays 

pauvres affect&, de faire face à ce fardeau. 
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Certes, des mesures spécifiques ont récemment été adoptées par certains Etats 

et par certaines institutions pour alléger la dette de8 Pays leo moins avancés. 

A ce propos, nous tenons à exprimer notre profonde gratitude à cc8 c9ys, et tout 

particulièrement à la France qui, dans un élan de solidarité, a effacé la dette 

comorienne. 

Mais, est-ce bien suffisant pour que soit atteint l’objectif de justice aaue 

tous nous pr&endons partager? 

Est-ce bien suffisant pour faire reculer la violence infligée aux plus faibles 

par une extrême pauvreté? 

R’êtes-vous pas encore suffisamment convaincus qu’une fois exwore les plus 

déshérités seront les premières victimes de l’actuelle crise du Golfe? 

Quel choix, quelles armes nous seront offerts pour y  échapper? 

Pour notre part, nous sommes conscients que le redressement de notre économie 

nationale passe nécessairement par une plu5 grande ouverture du pays, malgré une 

aggravation du contexte international après l’apparition de nouveaux centres 

d’intérêt pour les pays riches du Comité d’aide au développement (CAD). 

Pour noua. le développement de la coopération Sud-Sud devient un impérieux 

devoir pour assurer 16 relais et le renforcement des effets de l’aide au 

développement. Voilà pourquoi nous avon8 fait le choix B’une politique &e 

solidarité et d’intégration régionale comme outil efficace de progrès. 

Rotre engagement, depuis 1986, dans la Commission de l’océan Indien démontre 

l’importance que la République fédérale islamique des Comores accorde aux 

reco~dations de notre Assemblée générale sur la nécessité, pour les pays 

insulaires en pauvreté, de coopérer régionalement, afin de mieux affronter leurs 

problèmes propres. 

C’est dana cet esprit que la Commission de l’océan Indien s’est dotée d’une 

stratégie visant, en priorfté, le renforcement des échanges commerciaux, la 

coopération industrielle, l’amélioration des transports et des télécommunications. 

Pour arteindre son objectif, la Commission de l’océan Indien a besoin du concours 

des organismes financiers internationaux. C'est pourquoi nous lançons un appel à 
.- ’ I-..----Li ---.- ---e-**- -----a.- ma- --.-L1-- touiü Ad r;YüLï.ïcii0üLii AUC~~YOCIVUOIO pû-ür yu G&LU OyyucLo P”I. saYYLIC)Y ;ct?f t uatrr 

jeune institution. 

Sur le plan intérieur, la République fédérale islamique des Comores ne ménage 

pas aes efforts depuis l’élection du Président Saïd Mohammed Djohar, en marte 

dernier. 



Mm/22 Af45fPV.11 
- 93f95 - 

Dèr son investiture, celui-ci s’est engagé à oeuvrer pour une société 

démocratique, dynamique et ouverte, à lutter cuntre la corruption afin d’opker, 

de manière décisive. le redressement économique et financier de notre pays. C’est 

dans cet esprit qu’il a ouvert le dialogue avec toutes les tendances politique8 

comoriennes en vue d’une refonte de la Constitution. 

Dans notre stratégie de développement, l’un des axes prioritaires dék,Vagés est 

la protection de l’environnement. 

Pays exigu et surpeuplé, notre survie dépend de soines protections et, 

notamment, de politiques visant à prévenir l’érosion des sols. Aussi, nou8 sommes 

heureux de constater qu’après avoir ignore pendant de trop longues décennies tous 

les signaux d’alarme, les pays industrialisés ont commencé à se préoccuper 

sérieusement d’environnement. 

C’est pourquoi nous adhérons pleinement à la proposition de cbnvoquer a.u 

Brésil, en 1992, une Conférence des Nation8 Unies 8ur l’environnement et le 

développement, avec l’espoir qu’y soit adopté un plan d’action concret. 
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iComoresL 

La Terre est notre patrimoine commun. La préservation et la protection de 

notre environnement sont la responsabilité de tous les pays, sans jamais perdre de 

vue que pauvreté et dégradation de l'environnement sont indissociablement liées. 

Il BP est du traitement de ces questions comme de l'approche de la crise du 

Golfe : toute solution repose sur la solidarité de tous dans le plein respect du 

droit international. Il n'y a pas de recette magique. Un engagement réel et 

sincère de toute la communauté internationale s'impose plus que jamais pour 

atteindre les objectifs de paix, de liberté et de justice pour tous. 

Pour mener à bien cette noble tâche, les Comores ont confiance en notre 

organisation. 

M._MALMIERCA (Cuba) (interprétation de l'espagnol) t C'est un motif 

de granda satisfaction pour notre delégation que de voir M. Guido de hlarco présider 

aux travaux de la session actuelle de l'Assemblée générale, à un moment qui revêt 

une importance particuliàre pour le destin de l'humanité. La contribution de son 

pays au sein du Mouvement des paya non alignés , ainsi que 888 qualités et son 

expérience éprouvées, sont de bon augura quant au succès des travaux que nous avons 

entrepris. Au nom du peuple et du Gouvernement de la République de Cuba et en mon 

nom propre, je le félicite très chaleureusement. 

Je aaîaia cette occasion propice pour assurer le général de division Joseph 

Garba de notre reconnaissance pour les travaux qu'il a accomplis lorsqu'il assumait 

la présidence de la dernière session de l'Assemblée générale. 

Noua féliCitOn8 les nouveaux Etats Membres, la Namibie et le Liechtenstein, à 

l'occasion de leur admission au sein de cette grande famille des nations, qu'ils 

rendent ainsi plus universelle. 

Le monde a changé. La situation internationale est aujourd'hui 

qualitativement différente de celle qui régnait il y a un an quand noua nous sommes 

réunis en cette même enceinte. Les risques d'affrontement nucléaire ont diminué, 

de même que l'holocauste éventuel qu'il entraînerait. Noua devons noua en 

féliciter. Les négociatioas en faveur du désarmement nucléaire progressent, qui 

doivent s'effectuer avec la participation de toua les Etats dans le cadre des 

Nations Unies. 

Les tensions r&aultant de ce que l'on a appel4 l'affrontement Est-Ouest ont 

pratiquement disparu, mais la paix qui prevaut n'est pas la paix pour laquelle nous 
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avons toujours lutté, une paix réelle , véritable pour tous les Etats, le5 pauvre5 

et les puissants, le5 grand5 et les petits. ind&pendamment du continent où ils se 

trouvent. 

Nous ai5055 oui à la paix, mais noua la voulons digne et pour toua. Nous 

disons oui à la détente et à la coopération , mai8 noua le8 demandons pour nous 

tous, non seulement entre l'Est et l'oueot, mais aussi entre le Nord et le Sud) 

nous disons oui au multilatéralisme et aux Nations Unies, mais nous les axigeons 

pur tous, grands et petits, puissances nucléaire5 et non nucléaires, développée8 

et sous-développées, riches et pauvres. 

On ne saurait continuer de prôner la détente. la paix et le dkarmement à 

partir de certain8 pôles ou latitudes1 ce sont des problèmes inhérent8 à l'humanité 

tout entière et, par conséquent. leur projection est indivisible. Il ne suffit pas 

seulement de désarmer pour avoir la paix. S'il n'y a pas de développement, il n'y 

aura pas non plus de paix. 

Le monde a changé, mais les conditions véritables de vie et de travail, pour 

la majeure partie de l'humanité, sont devenues plus difficiles. Le risque de mort 

à la suite d'un holocauste nucléaire a diminué, mais le nombre de morts à la suite 

de maladies curables et de la famine est en augmentation. 

Le monde a chang8, et au lieu de8 contradictions Est-OuBst et Nord-Sud, aou8 

avons à présent un monde marqué par le nombre croissant de8 problèmes du Sud, et où 

il ne semble y avoir aucun5 indication qui nous permette de croire que les Etats 

économiquement d6veloppés soient disposés à s'acquitter ds leur devoir en apportant 

leur contribution aux efforts teaaces en faveur du développement des peuples qui 

souffrent depuis des siècles de l'exploitation coloniale et néo-coloniale. 

Au Moyen-Orient, où l'on continue à différer la date d'une conférence 

internationale de paix à laquelle participeraient sur un pied d'égalité toutes les 

parties, y compris l'organisation de libération de la Palestine (OLP), en tant que 

représent8nt légitime du peuple palestinien, à présent, après la conclusion de la 

guerre entre l'Iraq et l'ébauche d'une solution des conséquences entraînées par ce 

conflit, une nouvelle situation a surgi : l'occupation et l'annexion par l'Iraq de 
. . :'-o'c Gy 'W.".er'r. 

Conformément à sa politique de principes, Cuba s'est exprimé dan5 le cadre du 

Conseil de sécurité en faveur a5 l'approbation a5 15 résolution 660 (1990) contre 

l'invasion, de la même manière qu'il s'est opposé catégoriquement à l'annexion du 
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ierca Peoli ~CI&&. 

Roueït . Pour Cuba, la stricte application des uormes du droit international, leur 

respect. est la meilleure garantie que l'on puisse offrir b toutes les nations pour 

que le maintien de la paix et de la sécurfté internationales devienne une réalité 

dans le climat que proclament les buts et principes de la Cbarte de l'Organisation. 

De même, nous avons entrepris constamment des démarches en faveur d'une 

8olution négociée et pour éviter que n'éclate une guerre aux proportions 

incalculables, dont les effet8 immédiats se répercuteraient sur les peuples de la 

région. mais dont les conséquences économiques seraient sérieuses pour les pays en 

développement en général, compte tenu de l'importance du pétrole dans l'économie 

mondiale. Le Président Fidel Castro s'est adressé aux chefs d*Etat des pays 

arabes, au Président du t4ouvemeot des pays non r.lfgneis , et à d'autres Chef8 de 

gouvernement, et est à l'origine de diverses démarches entreprhes par le Conseil 

de sécurité. 

Cependant, on ne peut iqnorer que les Etats-Unis profitent de cette crise pour 

satisfaire, dans leur prétendu rôle de policiers de la planète, leur aspiration 

léqendaice d’assurer leur présence militaire dans la région du Golfe et de 

contrôler à leur guise les richesses pétrolières de la zone, qui révêtent une 

importance économique stratégique pour le monde. 
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La concentration des forces navales des Etats-Unis et des pays occidentaux 

déployée5 dans la région eu vue de jouer un rôle militaire que personne ne leur a 

assigné pour parvenir à un blocus efficace contre l’Iraq est certes gigantesque, 

mais la po55ibilite d’un accrochage militaire prémédité OU provoqué par accident 

est plus préoccuk:nte encore, surtout lorsque non seulement on sait que des navires 

à propulsion nucléaire sont présents dans la région , mais qu’on parle .,y~alement de 

l'existence de charges nucléaire5 sur certains navires. Tout cela contribue sans 

aucun doute à exacerber la crise. 

Le fait que des hauts fonctionnaires de I’Adsninistration des Etats-Unis ont 

annoncé que cette présence militaire pourrait se prolonger pendant quelque temps et 

que l’unique mesure efficace pour amener les troupe5 iraquiennes à 8e retirer du 

Koweït est le recours aux armes dans le cadre d’actions militaires appelle une 

réaction de la part de la communauté internationale, qui ne peut demeurer 

silencieuse devant de telles annonces qu’elle doit rejeter. Cuba 8 'est abstenue 

lors du vote sur la résolution 665 (1990) du Conseil de sécurité, car elle 

considère que les déGisions qu’elle renferme ne servent que de couverture juridique 

à des actions de piratage que la marine de guerre des Etats-Unis entrepren8 dans le 

Golfe et qu’à appuyer l’adoption de mesures non privues à 1’ArticPe 41 de la 

Charte, en vertu duquel l’embargo contre l’Iraq a été décidé: Par conséquent, Cuba 

n’accepte pas le rôle de gendame que se sont assignés les Etats-Unis ni les 

pressions exercees pour empêcher l’envoi de produits alimentaires et de médicaments 

à la population civile d’Iraq et du Koweït , malgré les disposition5 de la 

résolution 661 (1990) du Conseil de sécurité, 

Il est surprenant que les Etats-Unis qui, pendant ‘8 années, ont harcelé le 

Wiet Nam, annexé la petite île de la Grenade et envahi plus &enunent 18 Panama 

avec leur5 troupes d’élite - entre autres mesures de ce type qui ont mzbrqué leur 

histoire interventionnîote - préten&ent aujourd’hui s’ériger en défenseur de la 

paix et de la sécurité internationales. Mais il est encore plus surprenant que 

ceux qui se sont opposé5 systématiquement à l’application de5 sanctions décidées 

Poe le L'onseii âe sécurité contre ïsraëi en raison de se5 agressions répetées et de 

l’occupatfoa persistante de5 territrires ar2b«s Qt palestiniens, apparaissent 

aujourd’hui comme les principaux instigateurs de ces mesures. 
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Cuba rejette la précipitation avec laquelle on formule et on adopte de 

nouvelles résolutions gui multiplient les facteurs de risque d’une conflagration et 

qui sont incompatibles avec la volonté supposée d’épuiser les recours politiques et 

diplomatiques. 

Aucun Etat n’a le droit de s’ériger en arbitre pour décider du moment où ces 

recours ont été épuisés. La communauté internationale ne peut accepter le 

fatalisme qui semble prévaloir dans les résolutions du Conseil. Pour Cuba, il n’y 

a pas d’alternative raisonnable à une solution politique négociée qui doit 

nécessairement inclure la restauration de la souveraineté, de l’indépendance et de 

l’intégrité territoriale du Koweït et le retrait total des forces étrangères 

déployées dans la région. Le recours à la force, avec toutes les conséquences 

dévastatrices qu’il comporterait pour les peuples et les richesses de la région, 

provoquerait , à son tour, une catastrophe économiqlre pour les pays du tiers monde. 

Même si la guerre n’bclate pas, le prix du baril de pétrole a déjà dépassé les 

40 dollars. Quelles seraient les cons6queoces pour les économies de plus d’une 

centaine d’Etet du tiers monde si une action militaire intervenait dans le Golfe? 

Parallèlement, noua rappelons que les produits alimentaires et l’assistance 

médicale sont des droits de l’homme fondamentaux qui doivent être garantis en 

toutes circonstances E le population civile de l’Iraq et du Koweït ainsi qu’aux 

reSsortiS~ant8 aes paya tiers qui se trouvent sur ce8 territoires. En outre, 

l’évacuation ne permettrait même pas d’offrir une solution rapide à toua les 

citoyens des pays tiers, car plus d’un million de citoyens palestiniens ne 

pourraient pas retourner dans leur patrie, toujours occupde par Israël. 

Dans de nombreuses r&qiOnS du monde, les populations continuent de réclamer 

l’instauratioa de la pair à laquelle elles aapfrent, sans que les processus de 

négociatioo aient satisfait leurs aspirations légitimes. 

Bous avons aujourd'hui ua nouveau Yémen unifié, que Cuba salue, qui s’est déjà 

afftas#hi, gfâce à la maturité et à l*fntelligence de ses populations et de ses 

gouvernements. de la division qui avait survécu à l'héritage colonial qui les avait 

séparés. 

La nouvelle Namibie qui, au terme d’un processus aussi long qu’héroïque, a 

COnguiS son in&épendance, à laquelle nous, Cubains, sommes fiers d’avoir contribué, 

peut aujourd’hui occuper son siège de plein droit à noa côtés, ce qui est là une 

autre manifestation du climat actuel. 
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Le conflit cambodgien évolue et les parties semblent s’acheminer vers un 

accord, mais le processus, qui n’en est qu’à ses balbutiements, ne s’est pas encore 

matérialisé. 

Le Gouvernement afghan poursuit avec persévérance et souplesse aa politique de 

réconciliation nationale, malgré les difficultés qu’une partie au conflit place sur 

son chemin, avec l’appui des Etats-Unis, au mépris des accorda de Genève. Cuba 

appuie la juste position du Gouvernement afghan. 

La situation à Chypre continue de stagner, en raison de la poursuite de 

l’occupation militaire de ce pays. Cuba renouvelle son appui aux droitx légitimes 

du peuple chyptiote, au dialogue entre les deux conununautés qui en font partie, à 

l’établissement d’une République fédérale biconununautaire qui préserve l’unité, la 

souveraineté, l’indépendance et le caractère non aligné de Chypre, et b la 

convocation d’une conférence internationale sur la question, sous les auspices de 

l’Organisation des Nation8 Unies, qui pourrait se révéler être d’une importance 

incontestable pour la solution de ce problème. 

Nous appuyons la crdation d’un Etat aahraoui indépendant et aouverah, ainsi 

que le retrait de l’administration et des trOUpeS mSrOCaineS du territoire du 

Sahara occidental. 

Nous renouvelons notre appui au peuple libanais qui mène une lutte juste pour 

son unité nationale et 8on intégrité territoriale. 

Nous formulons des voeux de succès à l’adresse de la République populaire de 

Chine dans le processus d'intégration à sa SOUVeraineté nationale des parties de 

son territoire et de se8 populations que la domination coloniale ou l’intervention 

impérialiste lui avaient extorquées. 

La Corée est toujours divisée, bien que l’on commence à faire quelques p88 

significatifs vers la réunification tant souhaitde. A cet égard, nous réitérons 

notre solidarité avec la juste politique mise en oeuvre par la République populaire 

démocratique de Corée. 

En Angola, oh notre pays a r6alisé de façon stricte et impeccable le retrait 
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rétablie en raison des actions de l’UNITA, qui , appuyée sur le plan politique et 

militaire par les Etats-Unis, poursuit ses actes de déstabfirsation. 

En hmkique centrale, les tenSiOnS se sont att6nUéeS. Le peuple du Nicaragua 

recherche, maintenant que les armes se sont tues, une stabilité interne et tente de 
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remédier 3 la rituation &coaomique dffficile bue à 10 guerre qui lui a été imposée 

p8nd8nt dar andrn8. Bn El Salvsdor, le procwsu8 entané ontro 108 parties. avec la 

putgcipatlon du Sec&taire gén6ral do 1'OHU. n*e8ta pw encoro totalement mis en 

oeuvre et. au Guatemala, en continue de s'acheminer vor8 une solution interne, mais 

la 8itwtion a'ivolue pas rapidement. 

Cuba rouhaite faire une foi8 de plus état de 80x1 appui à la juste demande du 

peuple argentin de recouvrer 8a 8ouvoraineté 8ur 10s îles Malouines ainsi que le 

rwendication du Souveroem8nt bolivien de jouir d'un accè8 direct et utile à la 

œr. 

k pouplm rud-africain, qui l 8t parvenu récewient. après uue lutte difficile, 

i obtooir cortaine trau8formationr l ur 10 plan social, en accordant un espace 

politique auu force8 qui l'ont repdaenté , n’a pas réussi à 8upprimer toute8 les 

barriire uiatauter ni à enterrer, de manière définitive, la politique 

d*m. C’e8t pour ~88 raîronr que la copmaunauté international0 doit 

continumr à prôner le maintien dea sanctiorm écouemigues contre l'Afrique au Sud, 

CU l*m ne peut être rhford : il doit être totalement éliminé. 
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Dans notre Amérique. les Portoricains, nos frères de sang et do combat, ne 

voient toujours pas venir le jour où leur patrie cessera d’être un territoire 

colonial des Etato-Un%s. Au contraire, en pleine fin du XXe siècle, le processus 

d’autod&.ermination 88 heurte à des obstacles de plus en plus nombreux, tels que le 

pseudo-référendum ou plébiscite que le Gouvernement des Etats-Unis organise, alors 

que se prépare le terrain pour poursuivre l’installetiot de sociétés 

multinationales et Ue baseo militaires nucléaires sur tout le territoire dans le 

vain espoir d’effacer le caractère authentiquement latino-américain et les racines 

historiques et culturelles de Porto Rico. 

Mnlgré les succès incontestables remportés ces dernières années par la lutte 

contre le colonialisme, nous ne pouvons ignorer que , aujourd’hui encore, plus de 

20 territoires regroupant des millions d’habitants se trouvent encore sous la 

domination coloniale. Notre organisation doit redoubler d’efforts pour que cette 

décennie soit la dernière dans l’existence du colonialisme. 

Les Nations Unies sont, pour le moment, le seul forum adéquat pour traiter des 

gr8ndes questions qui confrontent l’humanité. 

L’environnement, le problème de la drogue, la protection de l’enf8nce sont 

certainement des questions auxquelles il faut accorder une considération soutenue 

et universelle afin de trouver des formules aboutissant à des solutions efficaces. 

De toute façon, il faut que chacun assume la part d’efforts qui lui incombe, sans 

que les pays en développement se voient assigner les tâches principales ou imputer 

les glus forte8 responsabilités. 

Le huitième Congrès pour la prdvention du crime et le traitement des 

délinquants récemment tenu à Cuba, avec une participation supérieure à celle des 

réunions antérieure8 et dont les résurcats ont été qualifiés de tri& fructueux tant 

par les Nations Unies que par les participants, offre un exemple de la fapon dont 

doit être abordé le problème croissant de la criminalité. 

Nous ne pouvons passer sous silence les deux questions fondamentales que sont 

le désarmement et la situation économigue. 

Nous considérons le désarmement non seulement CC)- ue &~ooolthi E&S +zsri 

et surtout comme un impératif pour la paix. 

Nous nous félicitons du progrès des négociations qui se déroulent entre les 

deux grandes puissances nucléaires en vue de réduire et de supprimer les armes 
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nucliaires et donc d'éliminer le risque d'une guerre nucléaire, mais tout danger 

n'est pas encore conjuré et nous ne pouvons pas affirmer que lea résultats obtenus 

sont irréversibles. 

Et elle semble loin la possibilité, dont Cuba souhaite la réalisation, que 

l'interdiction partielle actuelle des essais nucléaires soit convertie en 

interdiction totale, comme le demande la communauté internationale. 

L'échec de la récente conférence de8 parties chargées de l'examen du Traité 

sur la non-prolifération des armes nucléaires, à l'issue de laquelle n'a pu être 

obtenu un accord permettant l'adoption d'une déclaration finale. a confirmé qu'il 

existe encore une volont*) , particulièrement aux Etats-Unis, de résistance à la 

suspension des essais nucléaires. 

Les négociations sur la réduction des armes classiques en Europe progressent 

conformément aun caractéristiques propres à cette région, et nous nous en 

réjouissons. 

Des discussions intensives se poursuivent au sujet des armes chimiques, mais 

d'fmportantes questfoas demeurent sans solution. Cuba continuera à oeuvrer au sein 

de l'organe de négociations pour que soit adoptée le plus rapidement possible une 

convention h caractère universel qui ne crée pas d'obstacles ni de limites au 

développement économique des pays en développement dans ce domaine, n'établisse pas 

de distinction quelconque entre les Etats parties ni n'entraîne par suite de la 

aooservation par d*autres Etats de leurs arsenaux chimiques, un affaiblissement de 

la skurité des Etats parties ne possédant pas d’armes chimiques. 

Dans le domaine économique, le contraste entre les lueurs d'espoir que l*on 

voit apparaître sur la scéne politique internationale et les sombres perspectives 

qui prédominent dans les relations économiques internationales est extrêmement 

inquiétant. En effet, pendant que se déroule un lent processus de détente et de 

rapprochement graduel entre les deux grandes puissances mondiales et entre l'est et 

l'Ouest, les relations Mord-Sud prennent une tournure toujours plus dramatique. 

Dans la décennie qui vient de s'ouvrir, sous constatons que le fossé entre le 
. - .-L-#-.,_L niveau de ddveloppement âes pays UI@XU~LE~OA~D~E~ ût toi-of ttz p=ys Itr soino ova~aée 

continue de se creuser, tant dans les domaines économique et social dans dans les 

domaines scientifique et technologique. 

Les maux dénoncés par le Président Fidel Castro devant cette même Assemblée 

générale en 1979 se sont développés de façon insensée et ont atteint au cours des 



SP/25/SB A/IWPV.ll 
- 108 - 

ans des sommets inimaginables. Pire encore, il n'existe actuellement aucune 

perspective de remédier à ces maux de façon réelle et 8urable : la crise de la 

dette, le transfert négatif net de ressources financières, la détérioration 

croissante dea termes de l'échange, le protectionnisme et la contraction des 

sources de financement pour le développement concourent à créer dans nos pays une 

Situation de désespoir économique total et d'insécurité sociale maximale qui 

commence déj8 à donner lieu à des manifeetations violentes d'instabilité sociale. 

La conrmunauté internationale connaît bien la position de Cuba en ce qui 

concerne la crise de l'endettement extérieur, laquelle, comme l'a affirmé le 

Président Fidel Castra, constitue présentement l'obstacle principal au 

développement, le plus important instrument de pillage financier et la forme 

contemporaine de dépendance néo-coloniale imposée par les pays développés. Il est 

urgent de trouver une solution politique globalo a ce mal, et elle doit 

nécessairement passer par une annulation totale de la dette de tous les pays en 

développement. 

La dkérioration croissante du niveau de vie dans les pays du tiers monde eSt 

l'une des conséquences de la crise de la dette. Dans ces pays, près de 60 % de la 

population économiquement active se trouve au chômage, plus de 950 millions d'êtres 

humains vi+Tent dans un état de miaére absolue, 195 millions Q*enfants âq6s de moins 

de 5 ans souffrent de la faim, la mortalit& infantile est en moyenne 10 fois 

supérieure h celle des pays développés, 40 000 enfants meurent chaque jour, la 

plupart de malnutrition et de causes évitables, 900 millions d'adultes sont 

illettrés et des centaines de millions de personnes vivent dans la misère. 

Cette situation dtsmatique nous a amenés à qualifier les années 80 de décennie 

perdue pour le développement. Plus nous attendons pour prendre une décision de 

fond au sujet de ce grave probl&me, plus graves seront 18s conséquences d'un8 telle 

inaction. 

Et personne, ni les créanciers , ni les dgbiteuts, 08 doute que la dette 

extérieure des pays les moins avan& est non seulement impossible à rembourser 

mais aussi itr&ouvrable. Les différentus modalités de convereion ae 1s dette en 

capital-actions prouvent non seulement que chacun est conscient de ~8 fait mais 

montrent aussi que les CréanCietS eSSaient d&eSpérdmsnt de 88 débarrasser au 

mcdndt8 Coût possible de dett8S qU’fiS Savent irrtbOUVrabl88. De même, les 

diverses propositions des pays occidentaux développés visant à résouUr8 cette crise 
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se sont révélées à tel point ioauffiaantes et peu pratiques qu'il est difficile de 

dire qu'il existe uae stratégie globale de la dette. 

khuawina, et compte tenu du désarroi économique dans lequel se trouve notre 

groupe de paya, Cuba est disposé à participer h dea initiatives qui. aans régler la 

question quant au fond, l'abordent de façon globale et novatrice. Cela suppose 

d'impvrtaatea réductions du montant de la dette, le traitement global de toua les 

types de dettes et l'adoption de mesures complémentairea. 

C'est dans cet esprit que mon gouvernement appuie pleinement lea résultats de 

la récente conférence régionale de l'Amérique latine et des Antilles 8ur 1s dette 

extbieure, qui s'est tenue tenue sou5 l'égide du Système économique 

latino-américain (GELA). Les conclusions de cette conférence pourraient servir de 

basa solide à l'amorce de travaua sérieux ayant pour objet de trouver une solution 

à l'endettement qui accable nos peuples. 
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Notre pays, à l'instar de l'ensemble du monde en développement, se heurte à un 

système injuste et discriminatoire de relations économiques internationales. Tout 

effort déployé b titre indépendant par uu pays, dans u11 Yens ou dans un autre, se 

verra limité dans un monde où subsistent les déséquilibres dont je viens de parler. 

C'est pour tout cela que Cuba réaffirme, une fois de plus, la validité des 

principes inhérents au nouvel ordre économique international. Mous sommes 

convaincus qu'une coopération économique réelle qui satisfasse les etigsnces du 

développement et de la croissance économique des pays en développement exige 

l'application, pour le moins, de tels principes, assortis de mesures 

supplémentaires telle8 que, notananent, l'annulation de la dette extérieure du tiers 

monde, la mise en place d'une coopération universelle axée sur les problèmes de 

l'environnement et du développement ainsi que la contribution internationale au 

processus indispensable d'intégration économique de ces pays. 

Je ne peux terminer mon intervention sans signaler que* comme les années 

précédentes, notre peuple continue de faire l'objet de pression et de menaces de 

la part de notre voisin du Nord. 

L+e gouvernement Bush est le huitième Gouvernement des Etats-Unis qui persiste 

à mener des actions hostiles et agressives contre Cuba. 

Le Gouversemeat des Etats-fJnis, en violation du droit international et, en 

particulier, de la Convention de Nairobi de 1982, s'est lancé dans la réalisation 

de son projet d'intrusion dans nos locaux de télévision avec une émission de 

télévision pirate, dans le but de nous déstabiliser à partir du territoire des 

Etats-Unis. 

Nous pouvons dire avec fierté que, grâce à l'intelligence et à la thacité de 

notre peuple, cette nouvelle agression des Etats-Unis a ht6 dhjouhe à un faible 

coût pour Cuba et que les signaux Emetteurs pirates ont ét6 supprim68 de nos 

ondes. Sous commençons maintenant à éliminer également les émissions de radio, que 

l'on essaie de noua imposer également B partir du territoire des Etats-Unis. 

Néanmoins, le blocus économique criminel qui nous a été impos6 88 poursuit, de 
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base navale qui a été arbitrairement maintenue dans notre paya et des manoeuvres 

militaires agressives continuent d'ette menAes aux alentours de notre pays. 

Cuba réitere, comme il l'a d6jà fait auparavant, sa juste demande pour que le 

territoire illégalement occupé par les Etats-Unis lui soit rendu et fasse de 

nouveau partie de son territoire national. 
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Notre plus grande aspiration est de vivre en paix et d'utiliser toutes nos 

reaaources pour atteindre le noble objectif de notre développement économique et 

social. 

Cependant, par leur aveuglement politique, les cercler3 les plus réactionnaires 

des Etats-UniB s'obstinent en vain à faire plier la révolution cubaine. Nouu 

l'avons déjà dit, et R~US le répétons aujourd'hui t le socialisme que construit 

notre peuple est le résultat de sa propre luttes il le défend, aujourd'hui, comme 

sa conquête la plus précieuse, parce que c'est ce socialisme qui lui a apporté la 

justice sociale si longtemps foulée aux pieds, ainsi que la véritable souverainet 

et l'indépendance nationale. Ce peuple, qui a connu la justice, l'indépendance et 

la liberté, n’y renoncera pas et les défendra jusqu'au bout. 

Pour les Cubains, pour les 10 millions d'hommes et de femmes qui travaillent, 

qui créent, qui construisent et qui sont prêts à défendre le fruit de leurs 

efforts, la situation est bien claire. La lutte pour la révolution, pour le 

socialisme n'est pas seulement une lutte pour un avenir meilleur, c’est également 

la seule voie pour défendre notre indépendance et notre identité nationale. Nous 

ne renoncerons pas à cet entêtement. NOUB somnes convaincus que notre lutte ne 

peut que mener à la victoire. 

Ls PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Nous avons entendu le 

dernier orateur pour cet après-midi. 

Je donne maintenant la parole aux représentants qui souhaitent exercer leur 

droit de répOn5e. Je voudrais rappeler que, conformsment à la décision 341401 de 

l'Assemblée générale, les déclarations au titre de l'exercice du droit de réponse 

sont limitée5 à 10 minute5 pour la première intervention ot à cinq minutes pour la 

deuxièuts et doivent être faites par les délégations de leur siége. 

m (Etats-Unis d*AmBrique) (interprétation de l'anglais) : Il est 

en effet malheureux, maie non surprenant, que je doive exercer mon droit de réponse 

pour répondre à certaines des déclarations faites aujourd'hui par le représentant 

de Cuba. Il est en effet malheureux, mais gu&tre inattendu, que l'esprit positif de 
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debut de la session ait été ignoré par Cuba. Comme le Ministre des affaires 

étrangères de Cuba l'a dit, le monde a changé. Mais Cuba n'a vraisemblablement pas 

changé. 
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Le langage litigieux et les béformstions da fait du représentant de Cuba ne 

trompent personne. Cuba tente d’écarter l’attention dea échecs et des tares de sa 

propre révolution qui font que , aprés 30 ans de dictature. les Cubains aspirent 

encore aua droits de l’homme et a= libertés dont jouissent maintenant la grande 

majorité de leurs voisina latins. 

Ce soir, comme il se fait tard, je ne parlerai que brièvement de quelques-uns 

des points soulev& par le Ministre des affaires étrangères de Cuba. 

Premièrement, nous noua élevons contre sa référence à Porto Rico qui, il y a 

quelques années, a été retirée de la liste des territoires non autonome8 par 

l’Assemblée générale. J’espère simplement qu’usa jour, le peuple cubain jouira de 

toutes les libertés - y compris du droit à des élections libres, à la liberté 

d’expression et de communication, quelles qu’en soient les sources - dont jouissent 

actuellement nos citoyens à Porto Rico. 

Deuxièmement, je dois dire que je suis indigné par ce qu'a dit le Ministre des 

affaires étrangères de Cuba à propos des mesures prises par les Etats-Unis dans le 

golfe Peraique. Comme l’Assemblée le sait, les forces des Etats-Unis déployées 

dsna la région s’y trouvent sur la demsnde expresse des Gouvernements du Koweït et 

de l’Arabie saoudite. présentée en conformité avec la Charte des Dations Unies. 

Doua avons dit publiquement gue ces forces des Etats-Unis en Arabie Saoudite et 

celles qui sont là-bas également sur la demande du Koweït partiront dès gue ces 

pays le demanderont. Il est également cleir que plus de 20 autres pays ont été 

priés, par l’Arabie Saoudite, de fournit du personnel et du matériel pour renforcer 

leur défense contre une invasion possible par l'frag. Les Etats-Unis ne sont 

absolument pas seuls. Plus d’une douzaine de paya ont envoyé des navires pour 

participer, sur le plan naval, aua efforts déployés pour résister à l’agression de 

1’Sraq contre le Koweït. 

Le représentant de Cuba semble vouloir s’écarter de la solidarité et 

l’unanimité gui se sont manifestées au sein de cet organe quand il s’efforce de 

retourner la situation eu égard à l’agression de l’Iraq contre le Koweït, gui 

menace également les autres Etats de la région, use egresalom qn% n’est Plus 

concilieble avec le monda que nous essayons de conetruire dans cette instance à 

l’ère de l’aprèe-guerre froide. 
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Je demanQe instament à la délégatioa de Cuba de réfléchir sérieusement à sa 

participation aux travaw de cet organs. LB temps oet venu pour Cuba de rosgtpctor 

10s principe8 fondamntaux do l'Organisation des Pstion Unies et de la Charte des 

Nationa Unies. Le temp8 est veau de raettre fim à la dimagcqie et aux déformations 

das faite l t de ai'urdr dans ce nouvel osprit do csop6ration et 80 liberté qui 

prédomine de plus on plus dans le monde même - l t rurtout - losaque cet esprit de 

libertd 08t waac6 par wm agtossioa flagrante dam le golfe Persique. 
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& LOPE2 (Cuba) (interprétetion de l'espagnol) : Le représentant 

des Etats-Uni8 a jugé regrettable la déclarations faite par le Ministre des 

affaires 6trsngères de Cuba et a dit que ce dernier faisait fi de l'esprit de 

conciliation. Ce qui est regr:;table. c'est que le Gouvernement des Etats-Unis 

n'ait pas modifié 8a politique à l'égard non seulement de lr, République de Cuba, 

mais plus généralement é l'égard des populations du tiers monde. 

Le monde a effectivement COAAU des changements, et le représentant des 

Etats-Unis a dit qu'il regrettait que Cuba n'ait pas suivi le cours de ces 

chaAgements. 

Cuba est un pays qui connaît des changements et une évolution constants, comme 

la vie elle-même. Ce que Cuba n'a pas changé et ne changera jamais, ce sont ses 

principes - les idées au nom desquelles un petit peuple héroïque a su défendre son 

indépendaAce face à l'agression systématique de la nation la plus puissante sur 

Terre. 

Si Cuba avait été une dictature qui dénie les droits de l'homme, s'il y  avait 

eu uo régime hostile à Cuba, nous n'aurions pu résister à tous les actes 

d'agression militaire, économique et politique que huit administrations 

consécutives des Etats-Unis ont perphtrés contre notre pays. 

C'est précisément parce que la révolution cubaine AOUS a écartés au moaèie 

américaia pr6teAdumeAt dfknOCtAtique qu'est l'économie de marché. dont OP fait 

1'spOlOgie aujourd'hui, que AOUS avoA8 pu mettre BO oeuvre use profonde révolution 

qui a rendu à chaque Cubain sa pleine dignité. C'est pourquoi ~Ou8 avons eu la 

force de COAaUfre de façon si victorieuse aes chaagements sociaux et économiques 

majeurs et de les poursuivre. 

Le représentant des Etats-Unis a demandé pourquoi nous étions inquiets de la 

pr6seAce de troupes américaines dans le Golfe? Mous avoA8 plusieurs raisons de 

l'être. Nous savoos par escpérience que les troupes américaines, qui sont arrivées 

à Porto Rico 80 1898, il y a presque un siècle, s'y trouvent encore et maiutiennent 

ce pays sous domiaatioa coloniale. 

Elles sont arrivées aussi à Cuba en 1898 et continuent d'être présentes, sur 

notre territoire, contre notre volonté, sur la base militaire de Guantanamo Bay. 

Il n'appartient pas au Gouvernement amkicain de n0u8 donner ici des leçons de 

solidarité. Cuba a amplement démontré, par sa conauite, qu'il est un peuple 

éminemment solidaire, ce dont peuvent témoigner des représentants aes pays du 
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tiers moade ici présents. Cuba accepte bima entendu la Cbarte des #etions Unies et 

met tout en oeuvre pour qu’elle eoft appliquée et respectée. C’etBt 18 GoUVernement 

des Etats-Unis qui a violé la Charte quand cela répondait & ses fntérêts, sans le 

moindre respect pour elle. 

Si un aouvel esprit devait rêgaer, c’est au Gouvernement des Etats-Unis qu’il 

appartiendrait d’en faire la yrmuvo ea a’engageant à modifier sa politique 

extérieure et à abandonner aa politique d’expansionnisme et de domination 

confodment aux principes de la Charte. Les Etats-Unia dsvraient méditer cette 

phrase de Benito Juarea t "Le respect A l'égard des droits d’autrui est la racine 

de le pair.” 


